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I. Enfance et famille : Bilan du précédent Schéma et état des lieux
A. Protection Maternelle et Infantile

1. Analyse des ressources et des activités en direction de la protection maternelle et l'activité de planification au regard des obligations réglementaires 
a) Les Ressources Humaines consacrées à la Protection Maternelle 

	
	Effectifs PMI Yvelines
	Effectifs PMI France

	ETP
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation 2007
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation 2004

	Nombre d'ETP de sages-femmes (sur 1500 naissances)
	13,3
	16
	505,7
	712


Source: Conseil général des Yvelines
Le Code de la santé publique requiert un minimum de postes de sages femmes et de puéricultrices :

« Le service départemental doit disposer :

· D’une sage-femme à temps plein ou son équivalent pour 1500 enfants nés vivants au cours de l’année civile précédente, de parents résidants dans le département ;

· D’une puéricultrice à temps plein ou son équivalent pour 250 enfants nés vivants au cours de l’année civile précédente, de parents résidants dans le département.

· En cas d’impossibilité de recruter des puéricultrices, le service peut faire appel à des infirmiers ou des infirmières ayant acquis une expérience appropriée. »

Le tableau montre que le Département est doté en Equivalents Temps Pleins de sages femmes et de puéricultrices au-delà des normes fixées par la loi. Cette tendance est observée au plan national. 
Toutefois, les écarts entre les dotations réelles et les projections montrent des disparités entre le Département et la moyenne nationale. En effet, la dotation de sages-femmes est supérieure de 40% à la projection au niveau national alors qu’elle ne l’est que de 20% au niveau du Département, soit un écart défavorable pour les Yvelines. Concernant les puéricultrices, le rapport est inverse avec un écart de 23% entre le réel et le projeté pour la moyenne nationale et de 27% pour les Yvelines.

	Effectifs PMI Yvelines

	ETP
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation 2007

	Nombre d'ETP de sages-femmes (sur 1 500 naissances)
	13,3
	16


b) Surveillance médico-sociale de la femme enceinte / Planification et éducation familiale 

Le Code de la santé publique fixe les missions du Département dans le cadre de la surveillance médico-sociale de la femme enceinte et de la planification et de l’éducation familiale :

« Le service départemental de PMI doit organiser :

· Des consultations prénuptiales, prénatales et postnatales et des actions de prévention médico-sociale en faveur des femmes enceintes

· Des activités de planification familiale et d'éducation familiale ainsi que la pratique d'interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse

· Outre les actions de prévention médico-sociale individuelles ou collectives, le service départemental doit, soit directement, soit par voie de convention, organiser chaque semaine au moins seize demi-journées de consultations prénatales et de planification ou éducation familiale pour 100 000 habitants âgés de quinze à cinquante ans résidant dans le département, dont au moins quatre demi-journées de consultations prénatales »

	Indicateurs départementaux
	2006
	2007

	
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation réelle
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation réelle

	Nombre d'habitants 
	1 395 804
	1 401 000

	Nombre d’habitants de 15 à 50 ans 
	673 863
	671 307

	Nombre de demi-journées de consultation (prénatales, planification ou éducation familiale)
	5 605
	5 585
	4 384
	4 043

	Nombre de demi-journées de consultation prénatales
	1 404
	1 404
	1 076
	1 056

	Nombre de demi-journées de consultations prénatales et de planification ou éducation familiale par semaine
	107.8
	107.4
	84.3
	77.7


Source: Conseil général des Yvelines
Les principaux indicateurs relatifs à la surveillance médico-sociale de la femme enceinte et de la planification et de l’éducation familiale montrent que le Département des Yvelines ne répond pas aux exigences a minima fixées par la loi malgré une augmentation de 8.5% entre 2006 et 2007 du nombre de consultations prénatales et de planification et éducation familiale par semaine.

Cette situation est fréquente comme le montre le rapport 2006 de l’IGAS sur la PMI qui relevait ce manque comme une tendance observée au  niveau national. Par exemple, la norme concernant les consultations prénatales n’est respectée que par 65% des départements français.
c) Activités périnatales

Le service départemental de Protection Maternelle et Infantile, sous l’autorité et la responsabilité du Président du Conseil général, organise des consultations prénuptiales, prénatales et postnatales, ainsi que des actions de prévention médico-sociale en faveur des femmes enceintes.

En matière de périnatalité, et depuis l’année 2007, l’action des services du Département s’est essentiellement centrée sur : 

1. la mise en œuvre des dispositions de la loi du 5 mars 2007 ; 

2. la structuration du réseau de professionnels (Conseil Général et partenaires) dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de la loi du 5 mars 2007 et 

3. le développement d’actions à l’attention des futurs parents autour de l’accompagnement à la parentalité.

- La mise en œuvre des dispositions de la loi du 5 mars 2007 : le suivi de grossesse et l’entretien précoce du 4e mois

La réglementation en matière de suivi de grossesse stipule que chaque femme enceinte doit bénéficier d’un entretien prénatal au 4e mois de sa grossesse. Cet entretien doit être systématique. 

Il est particulièrement difficile d’évaluer la mise en œuvre de la nouvelle réglementation et ceci pour plusieurs raisons : d’une part, la traçabilité via les certificats de santé n’est pas satisfaisante et d’autre part, ces dispositions ne sont pas nécessairement connues par les futures mères, remettant ainsi en cause la fiabilité des réponses. Les chiffres avancés sont relativement faibles et très certainement sous-estimés
.  

Si la loi impose un entretien prénatal précoce au 4e mois de grossesse pour chaque femme enceinte, elle ne précise pas le rôle exact que doit jouer la PMI à ce niveau : la PMI doit-elle réaliser l’ensemble de ces entretiens (c'est-à-dire réaliser les consultations pour toutes les femmes concernées) et/ ou réaliser des consultations du 4e mois auprès de certaines femmes ou bien doit-elle uniquement s’assurer que cet entretien bien eu lieu ? Les services de PMI s’assurent, pour la majorité des femmes enceintes, que l’entretien de suivi de grossesse du 4e mois a bien été réalisé. 

La PMI offre en revanche la possibilité d’un suivi de grossesse à certaines futures mères, jugées « plus fragiles ou à risque ». Les services de PMI opèrent alors à un ciblage de ces femmes. Les critères d’appréciation des facteurs de risques sont à ce jour laissés à la libre appréciation des professionnels. Certains critères semblent toutefois partagés, tels que l’âge de la future maman (moins de 18 ans ou plus de 40 ans), la situation économique et le niveau de revenu, le nombre d’enfants.

En matière de surveillance médico-sociale de la femme enceinte, le rôle joué par les sages-femmes de PMI du Département des Yvelines s’est profondément renforcé puisque ce sont elles qui réalisent actuellement l’intégralité du suivi de grossesse et notamment l’entretien du 4e mois de grossesse. Aucune des consultations prénatales n’est réalisée par les médecins au sein du Département des Yvelines.

La mise en œuvre des dispositions législatives s’est traduite par le renforcement de l’équipe des sages-femmes avec le recrutement de 7 professionnelles et l’enrichissement des compétences professionnels au travers d’une formation à l’entretien au 4e mois (à l’attention des sages-femmes). 

- La structuration du réseau de partenaires 

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions réglementaires, le Département a poursuivi et enrichi ses collaborations et partenariats, au travers de : 

- la poursuite et la consolidation de « staffs de périnatalité » périodiques, dont les médecins coordinateurs de PMI étaient à l’initiative, avec les professionnels des maternités, des sages femmes et des équipes médico-sociales de PMI. Ces staffs, destinés à renforcer la prise en charge des familles en situation de fragilité médico-psycho-sociale en améliorant la coordination entre les différents acteurs, créant ainsi de véritables outils de prévention s’inscrivant dans le plan de périnatalité ; 

- la création d’outils de liaison entre professionnels (cf. notamment le référentiel maternité)
- la participation aux formations à l’entretien du 4e mois, à des réunions d’échanges sur les «conduites à tenir» ainsi qu’à la journée annuelle du Réseau Maternité Yvelines et Pays Associés (RMYPA) ; 

Cette intégration des médecins et sages femmes de PMI dans le réseau des partenaires autour de la naissance a été formalisée au travers de la désignation de représentants dans les instances opérationnelles (comité scientifique et comité de rédaction) du Réseau Maternité en Yvelines. 

Le Département des Yvelines a construit au fil du temps un partenariat actif entre ses services, le réseau départemental et les six communautés périnatales (les maternités et les communautés périnatales étant regroupées au sein du réseau départemental de périnatalité MYPA
). 
Un important travail de mise en réseau avec les maternités a été réalisé ; le travail collaboratif a permis notamment d’aboutir à : 

· La réalisation de divers outils partagés et modes de liaisons ; les carnets de maternité sont une production commune Département, CAF et réseaux de périnatalité.

· L’animation d’une réflexion stratégique des bassins de maternité afin de renforcer la prise en charge et l’accompagnement des familles. Un travail d’élaboration partenarial du référentiel lien maternité est en cours. Ce référentiel vise à préciser les liens fonctionnels entre le Conseil Général et les maternités après la naissance d’un enfant afin de guider au mieux chaque professionnel dans la prise en charge et l’accompagnement des familles. 

Le référentiel détaille la mise en mouvement coordonnée de chacun. Il décline les modalités d’intervention en post natal pour les trois niveaux de prévention, précise les modes de transmission des informations, les actions à conduire et les contributions de chacun. 

Ce référentiel est à ce jour « actif » en ce sens qu’il structure et encadre les pratiques de prise en charge. 

- Les actions d’accompagnement des parents autour de la parentalité

Le précédent schéma prévoyait l’organisation et la mise en œuvre d’actions collectives dans le domaine de la périnatalité. En 2007, 16 séances collectives d’information et d’échanges avec les futurs parents ou les tout jeunes parents, en collaboration avec les puéricultrices (1 à 5 actions collectives selon les bassins). 

Dans le cadre de la mise en œuvre du précédent schéma, des groupes d’accueil « futurs parents » ont également été mis en place mais de manière hétérogène sur l’ensemble du territoire yvelinois, chaque territoire d’action sociale déclinant de manière autonome ces actions. 
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d) Actions médico-sociales préventives à domicile pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 6 ans

Le Code de la santé publique fixe les missions du Département dans le cadre des actions médico-sociales préventives à domicile pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 6 ans :

« Le service départemental de PMI doit organiser :
· Des actions médico-sociales préventives à domicile pour les femmes enceintes notamment des actions d'accompagnement si celles-ci apparaissent nécessaires lors d'un entretien systématique psychosocial réalisé au cours du quatrième mois de grossesse, et pour les enfants de moins de six ans requérant une attention particulière, assurées à la demande ou avec l'accord des intéressés, en liaison avec le médecin traitant et les services hospitaliers concernés.

· Des actions médico-sociales préventives et de suivi assurées, à la demande ou avec l'accord des intéressées et en liaison avec le médecin traitant ou les services hospitaliers, pour les parents en période post-natale, à la maternité, à domicile, notamment dans les jours qui suivent le retour à domicile ou lors de consultations. »

	Indicateurs départementaux
	2006
	2007

	Prévention femmes enceintes à domicile
	
	

	Nombre de VAD des sages-femmes
	3517
	5774

	Nombre de VAD pour 100 naissances
	17
	29

	Nombre de VAD par sage-femme
	222.5
	360.875


Source: Conseil général des Yvelines 
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e) La planification familiale

Les activités de la PMI peuvent prendre la forme de consultations de planification familiale, ou encore d’actions de sensibilisation sur le thème de la vie affective et sexuelle.
· Les centres de consultation de planification familiale sont des lieux d’accueil pluridisciplinaires (médecin, conseillère conjugale, infirmière, secrétaire) proposant :

· Des consultations médicales relatives à la maîtrise de la fécondité ;

· Des actions individuelles et collectives de prévention portant sur la sexualité et  l’éducation familiale ;

· Des entretiens de conseil conjugal et familial ;

· Des entretiens préalables à l’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) et post IVG.

· Les actions de sensibilisation sur le thème de la vie affective et sexuelle

Ceux sont des interventions en petits groupes sur la thématique de la vie affective et sexuelle, de la contraception.

Ces actions sont menées prioritairement auprès des collégiens de classes de 4e et 3e (ou des Lycées d’Eduction Professionnelle  auprès de publics du même âge), sur une mise à disposition du service auprès du principal du collège.

En 2006, 2 784 demi-journées de consultations prénatales et de planification ont été réalisées. Les Yvelines comptant 679 031 habitants de 15 à 50 ans, le nombre de séances par semaine pour 100 000 habitants est de 7,89. Depuis la mesure de ce taux, inférieur au seuil réglementaire
, des recrutements de sages-femmes ont eu lieu, permettant d’augmenter le nombre de consultations.
Entre 2006 et 2007 on constate une forte augmentation du nombre d’examens médicaux réalisés par séance de consultation (+ 16%). 

L’offre de planification familiale a évolué au fil du temps et des demandes, très variables, des usagers yvelinois. Les prises en charge sont multiples dans les différents territoires. Une étude, réalisée en 2007 par les services du Département sur les consultantes des centres de planification familiale des Yvelines, a mis en exergue le rôle joué par les centres de planification familiale, la diversité de l’offre et les disparités entre les territoires : 
( L'âge des usagers 

- Près de 40% des usagers ont moins de 21 ans

On constate toutefois de très fortes disparités entre les territoires. Le public des consultations de planification familiale est ainsi relativement  hétérogène.
- Le poids des moins de 21 ans : 13 des 24 centres dépassent ainsi les 37% de moins de 21 ans ; 4 de ces 13 CPEF ont plus de la moitié de leurs consultantes âgées de moins de 21 ans (Sartrouville et Guyancourt atteignant plus de 70% ; tandis que Chanteloup, Fontenay le Fleury et Mantes la Ville, centre qui ne recense aucune consultante âgée entre 15 et 18 ans, ont une proportion des moins de 21 ans qui n’atteint pas 10% ; la part des moins de 21 ans oscille entre 30% et 50% pour 10 centres ; entre 30% et 10% pour les 7 autres). 

- Le poids des plus de 50 ans : 3% des usagers ont en revanche plus de 50 ans. Cela représente 3% des consultations départementales (soit 400 consultations).

7 des 24 centres dépassent la proportion du département (3% des femmes âgées de plus de 50 ans). Les consultantes de plus de 50 ans dépassent les 10% dans 4 de ces 7 CPEF, Chanteloup atteignant les 12%). 

- La part des consultantes née hors d’Europe : il représente un tiers des consultations. Ces femmes sont plus âgées (93% ont plus de 21 ans) ; elles demandent peu la confidentialité (8% versus 31% pour les femmes nées en Europe) ; elles sont plus souvent sans couverture sociale ou sans mutuelle (22,8% versus 11,6%) ; les motifs de consultations portent davantage sur la grossesse et la rubrique « autres ». 

Là encore, on constate de fortes disparités entre les territoires. 10 des 24 centres dépassent les 31,5%. 5 des 10 CPEF ont plus de 50% de leurs consultantes nées hors d’Europe (Chanteloup comptant 66% de consultantes nées hors d’Europe). 
( Le niveau de couverture sociale relativement bon : 84% des usagers bénéficient d’une sécurité sociale ET d’une mutuelle

13% ont une couverture sociale mais pas de mutuelle et 3% n’ont rien. A l’échelle nationale, 8% des usagers des CEPF se déclarent sans couverture complémentaire (source ESPS-IRDES). 
( Un besoin de confidentialité : Près du quart des consultantes demandent à bénéficier de la confidentialité

Les deux tiers des moins de 18 ans le demandent et près de la moitié pour les 18-21 ans. 

La contraception s’avère être le motif principal 

( La fréquentation des CPF : des consultantes « habituées » et souvent proches du centre,  venant rarement dans un contexte « d’urgence »
Près du tiers des consultantes âgées entre 15 et 21 ans est venu pour la première fois. 

3 sites rassemblent à eux seuls les 2/3 des « urgences » (Versailles, Plaisir et Rambouillet).
Le recrutement est essentiellement un recrutement de proximité. 64% des consultantes résident dans la ville où se situe le CPEF. 

Les villes qui fournissent le plus fort contingent de consultantes sont celles où il existe un centre et où l’amplitude d’ouverture a un effet attractif (et notamment au niveau des moins de 21 ans). 

Des déplacements existent toutefois. Sur les 463 femmes venant d’une autre ville, 142 habitent une ville où existe un centre CPEF. 

( Plus de 60% des motifs de consultation/ fréquentation portent sur la contraception

La rubrique « autre » concerne par ailleurs près d’une consultation sur 5. 
Les IST ne représentent que 7%. 
La part de la contraception varie selon les classes d’âges, dans des proportions fortes pour les classes d’âge les moins élevées. 
Des spécificités selon les territoires. 
- le motif majoritaire est sur tous les centres la contraception, à l’exception de Meulan (IVG) et Vernouillet (rubrique « autres »). Saint-Cyr et Conflans ont une forte proportion (40%) ne venant que pour « autre motif ». 

- Le Vésinet a une forte proportion de personnes sans sécurité sociale ni mutuelle (plus du tiers). C’est aussi le centre qui reçoit le plus d’IST en proportion (le tiers). 
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2. Analyse des ressources et des activités en direction de la prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 6 ans

a) Les Ressources Humaines consacrées à la Protection Infantile

Le Code de la santé publique fixe les missions du Département dans le cadre de la surveillance médico-sociale de la femme enceinte et de la planification et de l’éducation familiale :

« Le service départemental de PMI doit organiser :

· Des consultations et des actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de six ans, notamment dans les écoles maternelles 

· Des actions médico-sociales préventives à domicile pour les enfants de moins de six ans requérant une attention particulière

· Outre les actions de prévention médico-sociale individuelles, le service doit organiser chaque semaine pour les enfants de moins de 6 ans une demi-journée de consultation pour 200 enfants nés vivant au cours de l’année civile précédente, de parents résidant dans le département. »
	
	Effectifs PMI Yvelines
	Effectifs PMI France

	
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation 2007
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation 2004

	Nombre d'ETP de puéricultrices (sur 250 naissances)
	79,6
	101,8
	3034,4
	3736,2


Source: Conseil général des Yvelines
	Indicateurs départementaux
	2006
	2007

	
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation réelle
	Projection en fonction du ratio légal
	Situation réelle

	Nombre de naissances
	20 438
	19 899

	Nombre de demi-journées de consultation infantile
	5 313
	10 351
	5 174
	9 968

	Nombre de demi-journées de consultation infantile par semaine
	102
	199
	99,4
	191


Source: Conseil général des Yvelines
Dans le domaine des consultations infantiles, le Département des Yvelines dépasse largement les standards minimums fixés par la loi avec une offre deux fois supérieure à la projection du ratio légal en 2007. Au plan national les chiffres 2004 du rapport IGAS sur la PMI montrent un différentiel de 12% entre le ratio légal projeté et la situation réelle. 

Entre 2006 et 2007, l’évolution du nombre de demi-journées de consultation infantile par semaine baisse de 4% alors que le nombre de naissances n'a baissé que de 2.6%.

Le Département des Yvelines compte à ce jour un grand nombre de centres que ce soit en protection infantile, maternelle et en planification familiale. La distribution de l’offre de service de ces centres est actuellement questionnée car le nombre important de ces centres ne garantit pas leur facilité d’accès ou leur accessibilité. Ainsi, les permanences d’ouverture sont relativement peu étendues, rendant contraignant l’accès aux centres pour les usagers. 

En 2007, le nombre d’examens par séance de consultation était de 6, soit un ratio comparable à ce qui est observé en moyenne au niveau national.

b) Le bilan de santé en école maternelle 

Le bilan de santé des enfants âgés de 3-4 ans est un moment privilégié d’accueil et de dialogue entre l’enfant, ses parents et les professionnels de la PMI. La préparation de ce bilan se fait en collaboration avec l’équipe enseignante, sur la base de listes transmises par les écoles maternelles. Sa réalisation est obligatoire pour tous les enfants scolarisés à l'âge de 3 ans, cette obligation date de la loi du 5 Mars 2007 sur la protection de l'enfance. Les modalités précises de sa réalisation restent déterminées par le Conseil général.

Il a pour objectif :

Le dépistage : des troubles d’ordre physique, psychologique, et sensoriel, des troubles du langage et de l’apprentissage… afin de favoriser la meilleure adaptation possible de l’enfant à la scolarisation.

L’orientation, le cas échéant, vers les professionnels de santé et les structures spécialisées (professionnels libéraux, Centre d’Action Médico Sociale Précoce,…) et autres services (Services du Département et/ou externes). 

L’éducation à la santé : alimentation, sommeil, notamment.

En 2006, 8748 enfants ont bénéficié d’un bilan de santé en école maternelle pour un taux de couverture de 42%. Pour rappel, la réforme de la loi de protection de l’enfance du 5 mars 2007 impose un taux de couverture de 100% des enfants. Le rapport de l’IGAS précise que les départements sont loin d’atteindre ce taux de couverture. 
Un nouveau référentiel sur le bilan de santé et/ou dépistages infirmiers en écoles maternelles a été élaboré par les services du Département au mois de novembre 2008. Ce référentiel détermine les grands axes de l’intervention du Département afin de permettre une meilleure couverture de l’état de santé des enfants en école maternelle. L’action du Département est désormais plus ciblée : elle porte en priorité sur les secteurs sensibles, les procédures sont simplifiées et le champ de son intervention est circonscrit. 
Les orientations choisies pour l’année 2009 sont les suivantes : 

· la généralisation du dépistage visuel des enfants de petite section de maternelle du département
· un taux de couverture de 100% pour les secteurs sensibles des ZEP et REP

· une augmentation du taux de couverture pour les autres secteurs

Les orientations ont été définies au regard des résultats des bilans pratiqués sur l’année scolaire 2006/2007 présentés ci-dessous. 

	Résultats des bilans pratiqués sur l’année scolaire 2006/2007
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Les résultats des bilans pratiqués démontrent de manière globale que les secteurs des ZEP/REP présentent le plus de problématiques, à l’exception des vaccinations (ce résultat est à associer à la fréquentation importante de la PMI sur ces secteurs). 




Source: Conseil général des Yvelines 
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c) Les consultations à domicile

L'absence de données sur les visites à domicile ne permet pas de procéder à une analyse poussée de l’activité (pas de comptabilisation par catégorie professionnelle et par territoires dans le suivi des activités). 

La mise en œuvre des VAD ne répond pas aujourd'hui à un référentiel départemental. 
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3. Participation de la PMI à la mission de protection de l’enfance
Le service de PMI participe à la mission de protection de l’enfance, notamment dans le cadre de l’évaluation des informations préoccupantes et du suivi médical des enfants confiés.
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4. Agrément, suivi et renouvellement des assistants maternels
L’agrément est une décision du Président du Conseil Général, qui permet à une personne d’accueillir habituellement à son domicile et moyennant rémunération : 

· un ou des mineurs  de façon non permanente mais régulière pour l’assistant maternel ; 

· un ou des mineurs (et/ou jeunes majeurs de moins de 21 ans) de façon permanente pour l’assistant familial.

L’assistant maternel bénéficie d’un suivi qui repose sur des visites à domicile programmées ou inopinées, dont l’objectif est de soutenir l’assistant maternel dans sa pratique professionnelle par un accompagnement social ou médico-social, afin de garantir les qualités de l’accueil de l’enfant.
a) Agrément des assistants maternels 
Au sein du Département des Yvelines, les visites qui ont lieu dans le cadre des demandes d’agréments sont réalisées par les puéricultrices ; ce sont elles qui prennent en charge les demandes. Le psychologue, le médecin et l’assistante sociale seront présents en tant que de besoin.
	Indicateurs départementaux
	2006
	2007

	Suivi et agrément des assistants maternels (y compris les crèches)
	 
	 

	Nombre d'assistants maternels
	8246
	8062

	Nombre d'assistants maternels par puéricultrice
	NR
	79

	Nombre de nouveaux agréments traités
	937
	649

	Nombre de nouveaux agréments traités par puéricultrice
	NR
	6.3

	Nombre de renouvellements traités
	611
	2362

	Nombre de renouvellements traités par puéricultrice
	NR
	20.5


Source: Conseil général des Yvelines 
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Source: Conseil général des Yvelines
On observe une évolution importante du nombre total d’agréments entre 2005 et 2006 (+ 23,6%) puis une légère diminution entre 2006 et 2007.
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Source: Conseil général des Yvelines
L’évolution de la capacité d’accueil est identique à celle du nombre d’agréments en cours de validité. Ainsi, on observe une hausse de 22,8% du nombre total de places d’accueil.

b) Formation des assistants maternels

Conformément à la loi du 27 juin 2005, complétée par le décret du 20 avril 2006 (décret n°2006-464), une formation initiale est désormais obligatoire pour les assistants maternels agréés employés par un particulier. 

Depuis le 1er janvier 2007, tout assistant maternel agréé doit suivre une formation de 120 heures, dont le contenu est défini par voie règlementaire.

Les soixante premières heures sont suivies dans un délai de six mois à compter de la demande d’agrément et avant tout accueil d’enfant. Les 60 heures suivantes sont à effectuer dans les deux ans qui suivent le premier accueil (dans les Yvelines, un an après l’accueil du premier enfant).

La formation intègre, en plus des 120 heures, une initiation aux gestes de premier secours.

Cette formation est de 60 heures pour les assistants maternels agréés avant le 1er janvier 2007.

Le développement des qualifications des assistantes maternelles au travers d’un processus de formation continue allant au-delà des 60 heures de formation réglementaires, prévu dans le précédent schéma, a été mis en œuvre entre 2005 et 2006 ainsi que la création de deux brochures à l’attention des assistantes maternelles et des parents
. 

Bilan de la formation des assistants maternels de 2005 à 2007 :


[image: image10]
Source : Conseil général des Yvelines
	Assistants maternels 
	Nombre ayant suivi le cycle de formation

	Agréés avant le 1er janvier 2007
	202

	Agréés après le 1er janvier 2007
	418


Source : Conseil général des Yvelines
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5. Modes d’accueil de la petite enfance
Le Code de la santé publique fixe les missions du Département dans le cadre de l’accueil collectif de la petite enfance :

« Si elle ne sont pas soumises à un régime d’autorisation en vertu d’une autre disposition législative, la création, l’extension et la transformation des établissements et services gérés par une personne physique ou morale de droit privé accueillant des enfants de moins de 6 ans sont subordonnées à une autorisation délivrée par le Président du Conseil général, après avis du maire de la commune d’implantation. »

« Les établissements et services mentionnés à l’article L. 2324-1 sont soumis au contrôle et à la surveillance du médecin responsable du service départemental de PMI. »

	Indicateurs départementaux
	2006
	2007
	2008

	Nombre de structures
	369
	351
	339

	Nombre de création, extension et transformation
	16
	19
	44

	Nombre de visites de suivi et contrôle 
	50
	48
	51


Source : Conseil général des Yvelines
Le nombre de structures d’accueil de la petite enfance a diminué de près de 8% entre l’année 2006 et 2008.  
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Source : Conseil général des Yvelines 

Les différents modes d’accueil de la petite enfance
	 
	2005
	2006
	2007

	 
	Nombre d’établissements
	Nombre de 
places
	Nombre d’établissements
	Nombre de places
	Nombre d’établissements
	Nombre de places

	Accueil collectif régulier
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Crèches collectives
	145
	4 846
	136
	4 924
	134
	4 913

	Crèches à gestion parentale
	4
	53
	7
	102
	7
	109

	Jardins d'enfants
	4
	90
	5
	120
	4
	106

	

	Etablissements d'accueil 
collectif occasionnel
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Haltes garderies traditionnelles
	54
	827
	61
	834
	64
	1 025

	Haltes garderies à gestion parentale
	6
	96
	7
	107
	6
	82

	

	Etablissements multi-accueil
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Traditionnel
	79
	2 406
	100
	2 704
	85
	2 658

	A gestion parentale
	2
	33
	0
	0
	1
	20

	 

	Accueil familial 
(hors multi-accueil collectif / familial)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Services d'accueil familial
	53
	3 501
	50
	4 355
	48
	6 193

	

	Multi-accueil collectif/familial
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Accueil collectif
	3
	95
	3
	68
	3
	58

	Accueil familial
	
	274
	
	139
	
	NC

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL PRESTATIONS
	350
	12 221
	369
	13 353
	352
	15 164


Source : Conseil général des Yvelines
Le nombre total de places en établissements d’accueil pour les jeunes enfants est en croissance constante. Il passe de 12 221 en 2005 à 15 164 places en 2007, soit une augmentation de 24%. Cependant, on remarque le nombre d’établissements a diminué de 2006 à 2007, alors que le nombre de places a augmenté. 

Accueil collectif :

Le nombre d’établissements en accueil collectif (accueil collectif régulier + accueil collectif occasionnel + multi accueil) est passé de 294 en 2005 à 340 en 2007, ce qui a donné lieu à 562 places supplémentaires (soit +6,7%) en 2007.
Le nombre de places disponibles en crèches à gestion parentale a doublé entre 2005 et 2007. De même, le nombre de places en haltes garderies traditionnelles a augmenté de 24% en passant de 827 places à 1025. 

La répartition par type de gestionnaire est la suivante : 

	Catégories de gestionnaire
	Nombre de structures 

	Structures privées
	8

	Structures publiques (communales et intercommunales)
	280

	Structures hospitalières 
	6

	Structures associatives
	33

	Structures parentales 
	13


Source : Conseil général des Yvelines
Au 1er septembre 2009, ouvrira la première crèche adaptée des Yvelines. Adossée au Centre d’Action Médico-Sociale Précoce de Trappes, elle pourra accueillir simultanément jusqu’à 20 enfants de moins de 6 ans porteurs de handicap.  

Un code de bonne conduite dans les jardins d’éveil et les accueils parents-enfants, prévu dans le précédent schéma, vient d’être réalisé en partenariat avec la CAF des Yvelines.  

Accueil familial :

Le nombre de service d’accueil familial reste stable d’une année sur l’autre. Cependant on observe une grande progression du nombre de places, passant de 3501 places en 2005 à 6193 places en 2007.
Multi-accueil collectif/familial :

La tendance est inverse pour les multi-accueils collectif/familial. Si le nombre de places dans les autres modes d’accueil est à la hausse, le nombre de places disponibles en multi accueil décroît avec les années.

Ainsi, on passe de 95 places en accueil collectif en 2005 à 58 places en 2007 (- 40%) et l’on observe une chute du nombre de places de 49,2% entre 2005 et 2006 pour l’accueil familial.

L’aménagement de temps d’accueil des enfants scolarisés de 2 à 4 ans, initialement prévue dans le précédent schéma, n’a fait l’objet d’aucune mise en œuvre. 

Le précédent schéma prévoyait la création de services de garde à domicile pouvant faire face à des besoins imprévus (par la création d’un service de dépannage, au domicile des familles, assuré par des personnels qualifiés pour répondre aux demandes d’accueil d’urgence). Cette action n’a pas été mise en œuvre. Etroitement liée à la précédente action, la formation des auxiliaires parentales, employées à domicile, n’a pas non plus été mise en œuvre. 
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B. Protection de l’Enfance 

1. Prévention dans le cadre de l’ASE
a) La prévention générale 

La prévention générale concerne un ensemble d’actions territorialisées, auxquelles s’ajoutent les actions de médiation familiales, les actions de prévention des ruptures scolaires, ainsi que les actions de bilan et d’orientations spécialisés qui sont mises en œuvre dans le cadre d’un partenariat construit avec l’Education nationale et le secteur associatif.

En 2007, le Conseil général a financé 299 actions de prévention générale pour 151 porteurs de projets, communes ou associations à hauteur de 2.5 millions d’euros.
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Source : Conseil général des Yvelines 

Le nombre d’actions financées dans le cadre de la prévention générale augmente chaque année. Une forte hausse est constatée entre 2004 et 2007 (+ 41%). Un lien est à rechercher entre l'augmentation de l'activité de la prévention générale et l'évolution des flux en protection de l'enfance. 
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Source : Conseil général des Yvelines 

Le budget consacré à la prévention générale a été relativement stable de 2004 à 2006, pour augmenter de façon considérable entre 2006 et 2007, passant de 1,75 millions à 2,5 millions (+ 42,8%).

Le budget et le nombre d’actions financées dans le cadre de la prévention générale ont progressés de la même façon entre 2004 et 2007.
- Les dispositifs relais : classes et les ateliers relais

Les dispositifs relais (classes et ateliers) se découpent selon les 7 bassins de l’Education Nationale qui sont différents du découpage des territoires du Département.

Il existe différentes portes d’entrées dans les dispositifs relais, qui varient selon les bassins. Des commissions se réunissent afin d’arbitrer les candidatures. Le Département est systématiquement invité aux commissions d’affectation. Il existe une réelle articulation sur certains territoires. 
Pour les dispositifs relais, le travail s’effectue au sein de petits groupes, ce qui permet de travailler au cas par cas et de trouver un équilibre entre les actions pédagogiques et éducatives. 

a/ La classe relais 

Elle convient aux jeunes, scolarisés, que l’on retire temporairement du système classique. La classe relais se trouve au sein du collège, ainsi l’identité du jeune en tant qu’élève n’est pas rompue. 
Elles tiennent compte du niveau scolaire de l’enfant.

L’enfant reste pour une durée de 7 semaines (entre 2 périodes de vacances scolaires). Les élèves sont admis en classes relais sur le conseil des professeurs.
Il existe 8 classes relais dans les Yvelines : 

· Des classes relais "préventives" (pour les jeunes qui ne sont pas exclus de leur classe, mais qui sont éloignés temporairement de leur classe pour leur permettre de « souffler un peu » et permettre à l’équipe pédagogique de prendre du recul. Un coordinateur de l’éducation nationale se trouve dans chaque classe relais. Des éducateurs sont également présents dans ces classes. Par cet intermédiaire, les problèmes peuvent être identifiés et  soumis aux parents et être discutés. 

· Des classes relais curatives destinées aux jeunes qui ont été exclus après un premier conseil de discipline.

b/ L’atelier relais 

Il convient aux jeunes qui sont en situation de rupture scolaire, suite à un ou plusieurs conseils de discipline. L’atelier relais est présenté comme un parcours, un tremplin vers un retour à la scolarisation.

Ce travail nécessite l'adhésion du jeune et, dans toute la mesure du possible, un lien permanent avec les travailleurs sociaux et les parents. Le travail s’effectue dans un lieu neutre, en dehors de l’établissement scolaire, bien que le dispositif soit sous la responsabilité de chefs d’établissements.

Il existe 2 ateliers relais (trois initialement) dans les Yvelines : Mantes la Jolie et Chanteloup les Vignes. 

Les ateliers relais touchent des enfants de 12 ou 13 ans, déscolarisés (parfois très tôt), qui ont été pour certains exclus à plusieurs reprises d’établissements scolaires.

Le dispositif dure de 7 semaines à 3 mois et regroupe les enfants par « classe » de 6. Chaque dispositif définit un projet spécifique. 
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b) La prévention spécialisée
De manière complémentaire à la prévention générale, la prévention spécialisée est conçue comme un outil adapté de développement social permettant de répondre aux problématiques de jeunes de 11 à 25 ans sur un territoire donné. Elle a pour objet de mener des actions spécifiques pour faciliter une meilleure insertion sociale des jeunes et prévenir le risque de marginalisation dans les zones urbaines sensibles et dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale.

La prévention spécialisée se distingue des autres modes d’intervention sociale par le fait que ce sont les éducateurs qui vont à la rencontre des jeunes ; la « rue » est considérée comme un espace de socialisation.

Les actions éducatives s’appuient sur les ressources et potentialités du jeune, ainsi que sur son environnement (quartiers, pairs, famille…). Elles doivent amener les jeunes à intégrer les dispositifs de droit commun.

Les clubs de prévention spécialisée relèvent des dispositions applicables aux établissements et service médico-sociaux, à l’exception des dispositions relative au droit des usagers, compte tenu de la spécificité de leurs interventions (articles L. 312-1 I 1°du CASF et L. 312-1 IV du CASF)

La création d’un club de prévention est soumise à une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du Conseil Général, après réalisation d’un diagnostic et d’une étude d’opportunité sur le territoire concerné. Le club est habilité sur un territoire précis pour une durée de 5 ans.

Dans les Yvelines, 20 équipes de prévention spécialisée interviennent sur différents territoires dans le cadre de conventions tripartites signées entre le Conseil général, les communes et les associations qui mettent en œuvre les actions. La participation financière du Département dans ce domaine a été fixée entre 70% et 80% des dépenses de fonctionnement qui correspondent à un coût annuel de 6,5 millions d’euros.

Les associations de prévention spécialisée sont regroupées au sein d’un comité départemental de prévention qui leur permet de disposer d’un poids institutionnel. L’élaboration d’une charte de la prévention spécialisée en 2004 mettant en avant les engagements des acteurs du domaine tend à renforcer l’image de professionnalisme des petites associations. 

Le Département finance en très grande partie les associations œuvrant dans le domaine de la prévention spécialisée Les modalités de relation le Conseil général et les associations sont à redéfinir. Car, indépendamment de la dotation financière consentie, cette activité est relativement autonome, peu en lien avec le Département et en prise avec d’autres thématiques. C’est la relation « association / commune » qui est privilégiée à tout niveau (les concertations et les négociations se font de manière tripartite ; le choix de l’opérateur respecte toujours la volonté de la commune). 

La prévention spécialisée connaît un volume d’activité globalement stable (un terme a été mis à trois conventionnements tandis que deux nouveaux ont été conclus). L’offre s’est étendue à de nouveaux territoires, auprès de communes moins sensibles telles que Rambouillet et Saint-Cyr-l’Ecole.

L’offre de prévention spécialisée s’est en revanche diversifiée avec l’élargissement de son public : les 10-14 ans constituent une cible nouvelle. 
Une réflexion sur le positionnement de la prévention spécialisée est actuellement menée au sein de la DEAFS au travers de groupes de travail. 
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c) Les aides financières 

Le Président du Conseil Général peut accorder à une personne ne disposant pas de ressources suffisantes une aide financière, lorsque la santé, la sécurité, l’entretien ou l’éducation de l’enfant dont il a la charge effective, l’exigent.
La situation financière du demandeur est évaluée par référence à la moyenne économique journalière. Les aides financières ne constituent qu'une assistance temporaire et non un complément de ressources ou un revenu minimum. Leur attribution implique un suivi par un travailleur social qui a pour mission d'élaborer un projet pour la famille.
Cette aide peut être versée :

· soit sous forme de secours d'urgence ;

· soit sous forme d’allocations mensuelles.

La décision d’accorder ou de refuser la prestation est prise par le RASS  par délégation du Président du Conseil Général, suite à une évaluation systématique de la situation permettant de vérifier que les conditions nécessaires au bénéfice de l’aide financière sont remplies.

Les aides financières sont des aides ponctuelles dont la durée et le montant sont fixés après examen de la situation de la famille. 

L’instruction de la demande est faite par les services du Département du lieu de résidence de la famille.
Montant moyen
 de l’allocation mensuelle et du secours d’urgence :

	Situation de l’enfant
	Montant moyen de l’aide par enfant

	Un seul enfant à charge
	230 €

	Fratrie
	150 €
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Source: Conseil général des Yvelines
On constate une diminution importante du nombre de bénéficiaires entre 2004 et 2006 concernant l’ensemble des aides financières (- 43,7%). Le nombre de bénéficiaires raugmente de 48,87% de 2006 à 2007, ce qui entraîne une pondération de la chute du nombre de bénéficiaires, qui est donc de 16,23% entre 2004 et 2007.
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Source: Conseil général des Yvelines 

Les aides financières ont augmenté de façon régulière de 2003 à 2006 (+ 19.5%) pour chuter entre 2006 et 2007 (- 14.25%).

On constate le paradoxe suivant : le montant des aides augmente de manière notable tandis que le nombre de bénéficiaires est en baisse. Le montant moyen alloué est donc en augmentation. 

d) L’intervention d’un Technicien en Intervention Sociale et Familiale (TISF)

Les Techniciens en Intervention Sociale et Familiale travaillent au sein d’associations habilitées d’aide à domicile. Ils interviennent de façon préventive auprès de publics fragilisés en apportant un soutien éducatif, technique et psychologique dans les actes de la vie quotidienne et dans l’éducation des enfants.
Ils accompagnent la famille en développant un travail de prévention qui permet le maintien à domicile d’un (des) enfant(s). Ils favorisent également l’insertion des personnes et le maintien dans leur environnement.

La décision d’accorder la prestation TISF est prise par le RASS sur délégation du Président du Conseil général. Elle fixe le montant de la participation familiale, le nombre d’heures accordées et la date du début et de fin de l’intervention.

Un projet d’intervention associant la famille, le travailleur social et l’association est alors mis en œuvre. 
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Source: Conseil général des Yvelines
Le nombre de familles bénéficiaires d’intervention de TISF associatives est relativement stable d’une année sur l’autre. 

Cependant, on constate que le nombre total de familles bénéficiaires d’intervention de TISF est variable. 

En effet, l’augmentation du nombre de familles bénéficiaires est de 333% entre 2004 et 2005, puis diminue de 40% entre 2005 et 2006. Ce qui fait une évolution globale de 100% entre 2004 et 2006.
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Source : Conseil général des Yvelines
Le nombre d’heures réalisées chaque mois par les TISF du secteur associatif suit la courbe du nombre de familles bénéficiaires d’interventions TISF en secteur associatif.
En effet, on constate une augmentation de 48,17% entre 2004 et 2005 et une diminution de 16.3% entre 2005 et 2006, ce qui laisse une augmentation générale de 24% entre 2004 et 2006. 

e) Le soutien à la parentalité

L’accompagnement parental est une aide qui se traduit par l’intervention d'associations subventionnées pour le faire auprès des enfants en risque de danger.

Il s’inscrit dans une démarche de prévention et vise un public âgé de 0 à 18 ans.

La neutralité et la souplesse des modes d’intervention de ces services leur permettent d’intervenir notamment auprès des familles qui ne sont pas connues des services sociaux ou qui refusent leur intervention.

Les accompagnements procèdent toujours d’une démarche d’aide à la parentalité construite à partir d’une évaluation de la situation, destinée à repérer et mobiliser les ressources afin de  valoriser les compétences parentales et dans une perspective d’évolution des situations (il ne s’agit pas d’une substitution parentale). 
Les équipes de soutien à la parentalité mobilisent toujours une équipe pluridisciplinaire qui permet une intensité de prise en charge importante (environ 3h de contact direct par semaine et par famille).

La durée de l’accompagnement varie généralement de 7 à 18 mois.

L’accès à l’accompagnement parental repose sur une démarche volontaire des familles en demande d’aide. Les familles peuvent venir spontanément en bénéficier, ou être orientées par des partenaires ou des services sociaux.

f) Les mesures de milieu ouvert

- Cadrage général

Les Aides Educatives à Domicile (AED) anciennement AEMO administratives, et les Aides Educatives en Milieu Ouvert (AEMO) anciennement AEMO judiciaires peuvent être mises en œuvre à la demande ou proposées aux familles. Soumises à l’accord explicite de ces dernières elles font l’objet d’une contractualisation formelle. En outre, elles s’exercent de manière contraignante lorsqu’elles sont définies par l’autorité judiciaire. 
Elles ont pour objectif d’apporter un soutien éducatif, psychologique aux mineurs, à leur famille, aux mineurs émancipés et aux jeunes majeurs de moins de 21 ans. Elles ont également pour objectif d’éviter le placement hors du milieu familial, préparer un placement ou encore préparer un retour dans la famille à l’issue de celui-ci.
Les Aides Educatives à Domicile sont aujourd’hui directement assurées par le Département, à travers l’action de ses territoires d’action sociale. La gestion des Aides Educatives en Milieu Ouvert est en revanche externalisée : ces aides sont fournies par le secteur associatif dans le cadre de conventions, la tarification de ces services étant réalisée conjointement par le Département et par la Protection Judiciaire de la Jeunesse sur la base d’un prix de journée. 
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Source : Conseil général des Yvelines
On constate une baisse de 7,16% du nombre d’enfants bénéficiaires d'actions de Milieu Ouvert entre 2004 et 2006. Cette chute est suivie d’une hausse (+ 11,5 %) entre 2006 et 2007, pour rechuter de 8,7% en 2008, soit une baisse de 5,6% entre 2004 et 2008.
En terme de ventilation, l’on constate la prédominance des mesures AEMO sur les mesures AED.
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Entre 2003 et 2007, les courbes d’évolution des AEMO et des AED se suivent avec une augmentation de 16,9% des AED et de 12,2% des AEMO.

Entre 2006 et 2007, on constate une augmentation des AEMO (+9%). Cette augmentation peut notamment s’expliquer par la baisse des signalements à l’autorité judiciaire pour « risque de danger » et l’élargissement de la prescription de mesures de administratives à certaines de ces situations.

Entre 2003 et 2007, le pourcentage de l’AEMO sur le total des mesures d’aide à domicile est resté stable passant de 40,1% à 41,1%. Cette tendance est à souligner alors qu’on observe au plan national une judiciarisation des mesures d’aide à domicile. En 2004, le taux de judiciarisation de ces mesures était de 73% au plan national et de 60% seulement dans le département des Yvelines.

- Les Actions Educatives à Domicile (AED)
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En 2008, 970 enfants étaient concernés par une AED.

Les AED en faveur des mineurs et les AED en faveur des jeunes majeurs suivent la même courbe d’évolution entre 2004 et 2008. L’évolution est relativement stable d’une année sur l’autre.
On constate une évolution de  9,6%  du nombre total d’AED exercées par les services du Conseil Général ou service habilité, entre 2004 et 2008.

- Les Actions Educatives en Milieu Ouvert (AEMO)
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Le nombre de bénéficiaires d’AEMO entre 2004 et 2008 a connu une baisse de – 15.9%. Une baisse qui est constante de 2004 à 2006, avec une forte hausse entre 2006 et 2007 (+ 13,5%).

- La répartition des mesures de milieu ouvert dans les territoires Yvelinois en décembre 2008

La répartition du nombre d’AEMO et AED par unité territoriale au 15 décembre 2008 est la suivante:

	Unité Territoriale
	AED
	AEMO
	Total 
Général

	
	Majeur
	Mineur
	Total 
	Majeur
	Mineur
	Total 
	

	Seine et Mauldre
	2
	57
	59
	1
	128
	129
	188

	Mantois
	11
	164
	175
	
	141
	141
	316

	Centres Yvelines
	13
	82
	95
	1
	81
	82
	177

	Val de Seine et Oise
	10
	168
	178
	1
	184
	185
	363

	Saint Germain
	5
	77
	82
	
	66
	66
	148

	Meandre de la Seine
	7
	84
	91
	
	110
	110
	201

	Sud Yvelines
	7
	54
	61
	
	45
	45
	106

	Ville Nouvelle
	16
	156
	172
	
	197
	197
	369

	Grand Versailles
	6
	50
	56
	
	132
	132
	188

	Total
	77
	893
	970
	3
	1084
	1087
	2057


Source: Conseil général des Yvelines 
[image: image26.emf]Répartition des Aides en milieu Ouvert sur le département des 

Yvelines

59

175

95

178

82

91

61

172

56

129

141

82

185

66

110

45

197

132

0

50

100

150

200

250

Seine et Mauldre

Mantois

Centres Yvelines

Val de Seine et Oise

Saint Germain

Meandre de la Seine Sud Yvelines

Ville Nouvelle

Grand Versailles

AED

AEMO


Source: Conseil général des Yvelines 

On constate une répartition inégale du nombre de mesures de milieu ouvert d’un territoire à l’autre.

Les territoires du Mantois, de Val de Seine et Oise et de Ville Nouvelle, sont les territoires ayant le plus de bénéficiaires AED et AEMO en 2008, jusqu’à 4 fois plus que pour d’autres territoires (Sud Yvelines).
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



2. Protection dans le cadre de la protection de l’enfance

a) Les signalements

La loi du 5 mars 2007 réformant la Protection de l’Enfance charge le Président du Conseil Général du recueil, du traitement et de l’évaluation, à tout moment et quelle qu’en soit l’origine, des informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou risquant de l’être.

Cette loi prévoit la collaboration et le concours des services de l’Etat et de l’autorité judiciaire ainsi que ceux des services publics ou des établissements publics et privés et des associations susceptibles de connaître des situations de mineurs en danger ou qui risquent de l’être.

La Cellule Centralisée des Informations Préoccupantes (CCIP) du Département des Yvelines a été créée en Mai 2008. Elle est composée de 3 inspecteurs (dont un responsable de la cellule) et 3 assistantes. 

La CCIP est chargée du recueil et du traitement de l’ensemble des informations préoccupantes sur le Département des Yvelines concernant les mineurs en situation de danger ou de risque de danger. 

Quand la situation ne nécessite pas une mesure de protection immédiate, la cellule sollicite les travailleurs sociaux des 9 territoires d’action sociale des Yvelines, pour mener des évaluations dites administratives en lien avec les divers acteurs locaux. En parallèle, cette procédure courante est complétée par une procédure d’urgence toutes les fois que la situation du jeune le requiert : l’autorité judiciaire est alors saisie directement par un signalement adressé au Procureur de la République, avec copie au Conseil général.

Bien que de création récente, les partenaires intervenant dans le processus de signalement soulignent la plus-value apportée par la cellule centralisée de signalement, au niveau de la procédure et de la prise en charge : un interlocuteur unique, une bonne réactivité et des rapports étayés. 

Le Parquet a interpellé le Département sur une extension du fonctionnement de la CCIP.
La collaboration entre le Ministère de la Justice et les services départementaux est jugée de bonne qualité. La connaissance et l’estime réciproques contribuent à la réussite de la coopération entre les services. 

- Nombre de recueils d’informations et de signalements

Selon les chiffres de la CCIP, 727 Evaluations d’Informations Préoccupantes (EIP) ont été recensées en 2008 pour le département des Yvelines, sur la période du 19/05 au 31/12/2008.

	Origines des Evaluations d’informations préoccupantes pour 2008
	Nombre 
	%

	DTAS
	242
	33%

	Education Nationale (primaire)
	101
	14%

	Education Nationale (secondaire)
	68
	9%

	Procureur
	83
	11%

	SNATED (Service National Téléphonique pour l’Enfance en Danger)
	72
	10%

	Mairies
	34
	5%

	Secteur hospitalier
	30
	4%

	Usagers (=particuliers)
	21
	3%

	Police Nationale 
	12
	2%

	CAF
	7
	1%

	Autres ASE (Service ASE d’autres départements)
	23
	3%

	Autres (avocats, médecins libéraux, …)
	34
	5%


Source: Conseil général des Yvelines (Service Protection de l’Enfance)
En 2008, la DTAS est la source la plus importante de signalement avec un total de 242 recueils d’informations, soit 33% de la totalité des Evaluations d’Informations Préoccupantes ; 23% proviennent de l’Education Nationale.
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Le nombre d’EIP est très variable selon les territoires. Leur nombre est plus important dans les territoires du Mantois (105), du Val de Seine et Oise (110), de Méandres de la Seine (110), de la Ville Nouvelle (99) et du Grand Versailles (105). Un nombre d’EIP étant jusqu’à 50% supérieur aux autres territoires.
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Entre 2003 et 2007, les signalements à l’autorité judiciaire ont augmenté de 4.2% passant de 720 à 750. On constate que l’augmentation a été importante et régulière jusqu’en 2006 pour finalement baisser de 17.2% entre 2006 et 2007.

Cette baisse récente et importante n’est pas une spécificité du département des Yvelines, c'est une conséquence directe de la réforme de la loi de protection de l’enfance du 5 mars 2007 qui précise la notion de danger et conditionne la saisine du parquet aux situations ne pouvant être traitées de façon administrative. La CCIP est devenue le passage obligé pour l'ensemble des situations du département et assure ainsi un premier filtrage. Pour preuve, seuls les signalements pour « risque de danger » ont baissé entre 2006 et 2007 passant de 706 à 547.

Une première série de chiffres concernant les signalements d’enfants en danger est disponible pour l’année 2008, sur la période du 19/05 au 31/12/2008.

Sur les 727 Evaluations d’Informations Préoccupantes, 271 ont donné lieu à des signalements à l’autorité judiciaire. Parmi ces 271 signalements, 96% ont été suivis d'actions ou d'interventions concrètes. 

	Origine des 271 signalements (signalements d’enfants en danger)
	1 Seine et Mauldre
	2 Mantois
	3centre Yvelines
	4 Val de Seine et Oise
	5 St Germain
	6 Méandres de la Seine
	7 Sud Yvelines
	8 Ville Nouvelle
	9 Grand Versailles
	TOTAL

	SNATED
	0
	0
	1
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	3

	Secteur Hospitalier
	0
	1
	1
	1
	1
	0
	1
	2
	0
	7

	DTAS
	18
	39
	20
	29
	16
	33
	13
	33
	37
	 238 

	Education Nationale Primaire
	2
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	5
	1
	9

	Education Nationale Secondaire
	0
	1
	0
	0
	1
	0
	4
	2
	0
	8

	Mairies
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Foyers
	0
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	1
	1
	4

	CHRS
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	Total
	20
	42
	22
	33
	19
	34
	19
	43
	39
	271

	Dont

EIP ( SED
	8
	12
	9
	11
	6
	13
	5
	8
	19
	91


Source: Conseil général des Yvelines (Service Protection de l’Enfance), Chiffres du 19/05/08 au 31/12/08 
La majorité des signalements ont été émis par la DTAS (238). 

La répartition des Signalements d’Enfants en danger selon les territoires, avec indication du nombre d’EIP à SED est la suivante :

[image: image30.emf]Nombre de signalements d'enfants en danger en 2008 par 

territoire (271 au total dont 91 EIP à SED)

20

42

22

33

19

34

19

43

39

8

12

9

11

6

13

5

8

19

0

10

20

30

40

50

60

70

1 seine et mauldre2 mantois

3centre yvelines 4 val de seine et oise

5 st germain

6 meandres de la seine 7 sud yvelines

8 ville nouvelle 9 grand versailles

Nombre de signalements d'enfants en danger
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- Les orientations après évaluation du signalement par un travailleur social
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Le nombre de mesures administratives contractuelles d’aide sociale à l’enfance a augmenté de 83,90% entre les années 2004 et 2007. On remarque une très forte augmentation entre 2004 et 2005 (+ 81,35%), et une évolution relativement stable entre les années 2005 et 2007.
On constate par ailleurs que cette subite augmentation est propre au Département des Yvelines. En effet, la variation entre 2004 et 2005 au niveau national et minime (+ 1,28%).

Le nombre de classements sans suite augmente considérablement entre 2004 et 2005 (+ 500%), pour diminuer en 2006 et rester stable en 2007 (+141,90% par rapport à 2004, et – 51.4% par rapport à 2005). Dans le même temps, le nombre de saisines judiciaires varie fortement d’une année à l’autre, avec une variation de -12,20% de 2004 à 2007.


[image: image32]
b) Population prise en charge
- L’âge des enfants pris en charge par l’ASE 

L’évolution des enfants confiés à l’ASE par tranche d’âges démontre : 

· une augmentation de la part des majeurs

· une diminution du nombre des enfants âgés de 0 à 4 ans

· un même niveau d’augmentation de la prise en charge des classes d’âge 10-17 ans 

Nombre d’enfants pris en charge par l’ASE par tranche d’âge

	Bénéficiaires
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Variation

	au 31/12
	
	
	
	
	
	2004 / 2008

	0 à 4 ans
	201
	227
	232
	232
	193
	-3.98%

	5 à 9 ans
	328
	371
	366
	293
	385
	17.38%

	10 à 14 ans
	547
	591
	567
	600
	599
	9.51%

	15 à 17 ans
	462
	478
	503
	502
	500
	8.23%

	18 ans et +
	217
	255
	286
	261
	292
	34.56%

	Total
	1755
	1922
	1954
	1964
	1969
	12.19%


Source: Conseil général des Yvelines 

Les adolescents pris en charge

De plus en plus d’adolescents ont des troubles du comportement ou sont en crise. Il est particulièrement difficile d’apporter une réponse à ces jeunes en situations difficiles ou complexes faute de structures acceptant de leur proposer une prise en charge adaptée. 

c) Les modalités de prise en charge

- Accueil d’urgence 

L'accueil d'urgence / accueil immédiat peut intervenir ou être ordonné lorsque le mineur ne peut être maintenu dans son milieu familial au sens large, du fait d'une situation de danger soit pour lui-même soit pour son entourage immédiat.

Par définition ce type d'accueil n'est pas propice à la préparation mais en tout état de cause il doit répondre aux exigences suivantes :

· Etre limité dans le temps 

· Etre défini vis-à-vis du mineur et de sa famille

· Permettre de rechercher une orientation construite pour le jeune, et, dans toute la mesure du possible avec le jeune et sa famille

· S'effectuer au moment où il est prononcé, de jour comme de nuit, en semaine, le week-end et les jours fériés

L’accueil d’urgence est pris en charge par : 

· Le foyer Départemental Carpentier qui accueille actuellement des enfants âgés de 10 à 14 ans fait l'objet d'un projet de restructuration, architecturale avec une restructuration de ses locaux (implantation sur trois sites), fonctionnelle (mise en place de nouvelles règles de fonctionnement et refonte de son projet d’établissement), le repositionnant comme foyer départemental dans sa mission initiale d'accueil d'urgence d'observation et d'orientation

· Le centre Porchefontaine (pour l’accueil des jeunes mères et de leurs enfants)

· Le Service d’Accueil d’Urgence (SAU)

· Le SAT
· Les établissements signataires du "protocole Parquet" qui prévoit des places disponibles à cet effet

Les places d’accueil d’urgence dans les Yvelines se répartissent comme suit :
	STATUTS
	Capacité

	
	Tranche
 d'âge
	Nombre de places totales

	PLACEMENTS FAMILIAUX
	 
	19

	PF
	0-3
	12

	PF
	15-21
	7

	SAU
	 
	155

	CARPENTIER
	0-14
	98

	SAU
	 0-21
	40

	SAU
	 3-12
	10

	SAU
	 5-17
	7

	Protocole Parquet
	 
	11

	Protocole Parquet
	6-18
	1

	Protocole Parquet
	0-13
	2

	Protocole Parquet
	15-18
	1

	Protocole Parquet
	13-18
	1

	Protocole Parquet
	12-18
	1

	Protocole Parquet
	3 mois-17 ans
	2

	Protocole Parquet
	3-12
	1

	Protocole Parquet
	13-18
	1

	Protocole Parquet
	13-18
	1

	Accueil classique (autres établissements)
	 
	32

	MECS
	0-12
	10

	MECS
	 13-21
	1

	MECS
	 3-12
	20

	MECS
	 13-21
	1

	TOTAL
	 
	217


88 places d’urgence ont été autorisées
 pour la période 2003/ 2008 ce qui représente une augmentation notable du nombre de places d’accueil en urgence. 

Il n’est pas rare de constater une durée moyenne d’accueil d’urgence très inégale, pouvant durer de 3 à 6 mois (faute de pouvoir intégrer une structure rapidement après l’orientation). Il ne s’agit en aucun cas d’une particularité du Département des Yvelines. Ces constats sont faits dans de nombreux Départements. 

L’observation et l’orientation qui succèdent à l’accueil d’urgence au sein de l’établissement de premier accueil doivent permettre d’orienter l’enfant ou l’adolescent vers un établissement adapté à son cas et de construire son projet. 

On constate dès l'entrée dans le dispositif un encombrement dans la mesure où l’orientation vers les établissements d'aval est complexe faute d’une part, d’une cartographie ou liste précise et partagée, pour chaque établissement, des critères d’admission et d’autre part, du délai d’attente (en cours au moment de l'orientation) pour intégrer certains établissements. 

- Lieux de placement "durables" (MECS, familles d'accueil, …)

Les enfants peuvent être placés de manière permanente suivant les deux modalités : l'enfant bénéficie d'un accueil provisoire à la suite d'un accord entre les travailleurs sociaux et la famille ou bien il est confié par le juge des enfants au service de l'ASE
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Source: Conseil général des Yvelines 

Entre 2004 et 2007, le nombre de placements a augmenté de 7.9% avec une hausse de 24% pour les accueils provisoires et de 3.9% des placements judiciaires. 

Le taux de judiciarisation des placements est passé de 20% à 23% sur la période.
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	2004
	2005
	2006
	2007

	Part des placements administratifs
	22.78%
	22.86%
	23.38%
	24.81%

	Part des placements judiciaires
	77.22%
	77.14%
	76.62%
	75.19%


Source: Conseil général des Yvelines 

Le nombre total de placements a augmenté de 6,6% en passant de 2116 à 2257 mesures entre 2004 et 2007. Le nombre de mesures judiciaires a augmenté de 3,8 % tandis que le nombre de placements administratifs a augmenté de 16,1%.

	Répartition du nombre d’enfants accueillis dans le département par type d’accueil en 2007

	Type d’accueil 
	Nombre
	Pourcentage

	MECS
	1324
	67%

	Pôle accueil familial de la DEAFS 
	440
	22%

	Lieux de vie et d’accueil 
	90
	5%

	Foyer de l’enfance  
	71
	4%

	Pouponnières 
	31
	2%


Source: Conseil général des Yvelines 

- L'accueil en établissement

Répartition du nombre de bénéficiaires de placements par type de structure d’accueil :

	 
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Variation 2005  2008

	Etablissements médico-sociaux
	NR
	20
	16
	12
	13
	-35.00%

	Maison d'Enfants à Caractère Social 
	1252
	1096
	1098
	1324
	895
	-18.30%

	Foyer départemental de l'enfance 
(hors section pouponnière)
	NR
	60
	59
	71
	65
	8.30%

	Pouponnière à caractère social (y compris section pouponnière du foyer de l'enfance)
	NR
	30
	30
	31
	83
	276.60%

	Etablissement sanitaire (y compris pouponnière à caractère sanitaire)
	NR
	6
	NR
	NR
	18
	300%

	Lieux de vie et assimilés
	76
	80
	73
	90
	108
	35%

	Total Institutions Etablissements
	1328
	1292
	1276
	1957
	1182
	-8.50%


Source: Conseil général des Yvelines 

Le nombre moyen de bénéficiaires de placements en établissement a diminué de – 8.5% entre 2005 et 2008. On remarque une baisse du nombre de bénéficiaires de placements en établissements médico-sociaux ainsi qu’en MECS (Maison d’Enfants à Caractère Social).

A l’inverse on constate une forte hausse du nombre de placements en pouponnière à caractère social (+276.6%) ainsi qu’une forte hausse des placements en établissements sanitaires (+300%).

	 Répartition des placements en établissement


	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Etablissements médico-sociaux
	NR
	1.55%
	1.25%
	0.61%
	1.10%

	Maison d'Enfants à Caractère Social 
	94.28%
	84.83%
	86.05%
	67.65%
	75.72%

	Foyer départemental de l'enfance 
(hors section pouponnière)
	NR
	4.64%
	4.62%
	3.63%
	5.50%

	Pouponnière à caractère social (y compris section pouponnière dans foyer de l'enfance)
	NR
	2.32%
	2.35%
	1.58%
	7.02%

	Etablissement sanitaire (y compris pouponnière à caractère sanitaire)
	NR
	0.46%
	NR
	NR
	1.52%

	Lieux de vie et assimilés
	5.72%
	6.19%
	5.72%
	4.60%
	9.14%


Source: Conseil général des Yvelines 

Les placements en MECS représentent la majorité des placements en établissements.

En 2004, elles représentaient 94.28 et aujourd’hui, elles ont baissé de 19 points et représentent 75.72% de l’ensemble des placements en établissement.

En 2007, 22% des enfants étaient placés en famille d’accueil, ce qui correspond à un taux moyen au regard de ce qui est observé dans d’autres départements.

Offre de places en établissements dans le département des Yvelines :
	Type d'établissements 
et services de l'Enfance
	Année
	Nombre 
d'établissements
	Capacité 
autorisée
	Capacité 
Installée

	Maison d'Enfants à 
Caractères Sociales (MECS)
	2007
	25
	994
	970

	
	2008
	25
	994
	968

	
	2009
	26
	1010
	984

	
	
	
	
	

	Village d'Enfants
	2007
	1
	50
	50

	
	2008
	1
	50
	50

	
	2009
	1
	50
	50

	
	
	
	
	

	Service d'accueil d'urgence
	2007
	3
	57
	51

	
	2008
	3
	57
	51

	
	2009
	3
	57
	51

	
	
	
	
	

	Placements familiaux

	2007
	5
	491
	402

	
	2008
	5
	491
	411

	
	2009
	5
	491
	411

	
	
	
	
	

	Lieux de vie
	2007
	1
	6
	6

	
	2008
	1
	6
	6

	
	2009
	4
	35
	6


Source: Conseil général des Yvelines 

- Le placement en MECS

L’activité des MECS a diminué progressivement entre les années 2004 et 2006. Elle atteint son pic en 2007 avec 1324 enfants placés, soit + 20.5% par rapport à l’année 2006.

Elle diminue considérablement entre 2007 et 2008 (- 32.4%)
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Source: Conseil général des Yvelines 

- Le placement en famille d’accueil
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Source: Conseil général des Yvelines 

On observe une variation de + 22.11% du nombre de placements en famille d’accueil entre 2005 et 2008. L’évolution est progressive, avec une chute importante de ce type de placements en 2007 (-36.16%) liée pour la majeure partie au départ en retraite des assistantes familiales qui n'est pour l'instant pas compensé par l'arrivée de nouvelles personnes. Cette tendance est identique à celle constatée dans le reste de la France. 

Assistants familiaux :
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Le nombre d’assistants familiaux dans les Yvelines décroît d’années en années.

On observe une chute de – 9.8% entre 2004 et 2007, avec un nombre d’assistants familiaux passant de 263 à 237.

Placements hors département
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Source: Conseil général des Yvelines 

Le nombre de placements hors département a augmenté progressivement jusqu’en 2007 (+ 49.7%) pour diminuer brutalement en 2008 (- 43.17% par rapport à 2007).

Si l’on observe une diminution du nombre total de placements en établissements entre 2007 et 2008, on observe, à l’inverse, une progression du nombre de famille d’accueil (+66.1%)

- L’accueil temporaire à temps partiel ou complet (accueil ponctuel ou répété selon une fréquence déterminée) 

L’offre d’accueil innovant est à ce jour insuffisamment diversifiée avec notamment une offre d’accueil séquentiel peu importante et relativement méconnue des prescripteurs.

Seules deux structures ont développé, pour quelques places, cette diversification de la prise en charge telle que souhaitée par la loi de mars 2007. 

Le contenu et l'indication de l'accueil séquentiel sont en cours d'élaboration et les expérimentations mises en place restent à évaluer.
- L’accueil de jour

L’accueil de jour constitue une forme d'accueil sans hébergement pendant tout ou partie de la journée, dans un lieu situé autant que possible, à proximité du domicile du mineur. Cet accueil doit permettre un soutien éducatif, en dehors du domicile familial, ainsi qu'un accompagnement à la famille afin de l'appuyer dans l'exercice de sa fonction parentale et de l'associer à la prise en charge de l'enfant.

L’accueil de jour se réalise sur décision soit du Département, service départemental de l’aide sociale à l’enfance, dans le cadre d’une mesure administrative de protection ; soit du Juge des Enfants, dans le cadre d’une mesure judiciaire.

Plusieurs accueils de jour sont déployés, ainsi, 34 places sont ouvertes dans le département.

L’accueil de jour apparaît pertinent dans des situations d’exclusion. Cependant, les établissements qui n’ont pas une activité occupationnelle pendant la journée sont en difficulté pour accueillir des jeunes en difficulté. 

Si la valeur ajoutée de ce type de prise en charge est incontestable, le Département doit toutefois disposer d’une mesure plus fine des besoins sur chacun des territoires. 
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II.  LA REPONSE AUX BESOINS : Les fiches actions
A. Fiches actions : Enfance famille
1. Construire des outils et des procédures

« Professionnaliser la prise en charge pour garantir une égalité de l’accès au droit en conformité avec la réglementation »

La loi du 5 mars 2007 assigne de nouvelles missions à la PMI notamment en systématisant la réalisation d'un entretien prénatal précoce et du bilan de santé en école maternelle.

Le Conseil général décide, au-delà de la mise en œuvre de la réglementation, d'informer de manière la plus opérationnelle possible les futures mères sur le déroulement de leur grossesse et sur la santé de leur jeune enfant.

Une prise en charge de qualité des enfants confiés à l'ASE repose sur la mise en place de pratiques garantissant l'élaboration d'un véritable projet pour l'enfant, le suivi de la cohérence de son parcours, la prise en charge de sa santé dans toutes ses dimensions somatiques et psychiques. Le Conseil général souhaite voir harmoniser les procédures concernant ces actions entre tous les intervenants (services de l'ASE, justice, établissements et services). 

Fiche action 1 : Optimiser la mise à disposition des carnets de maternité
Niveau d’enjeu :①②③④
Date de début de mise en œuvre : Septembre 2009
( Rappel de la problématique : Actuellement plusieurs carnets de maternité sont diffusés aux femmes enceintes. Un premier conçu en collaboration par le Conseil général et la CAF distribué aux femmes enceintes par l'intermédiaire des échographistes, trois autres conçus à l'initiative de l'Assurance Maladie (0-6, 6-9 et naissance) et envoyés par courrier aux femmes enceintes dont la grossesse a été déclarée.
Publics visés : les femmes enceintes du Département des Yvelines

Objectif général : Parvenir à la distribution d'un seul document dans de bonnes conditions à toutes les femmes enceintes du département des Yvelines. Intégrer le carnet de maternité dans les actions d'information (y compris sur Internet) à destination des femmes enceintes. 
Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Obtenir la diffusion d'un seul document à l'ensemble des femmes enceintes
Objectif 2 : Choisir les modalités de distribution du carnet de maternité

	ACTIONS

	Action 1
	Animation d’une réflexion commune Conseil général/CAF/CPAM/Communautés Périnatales pour aboutir à la diffusion d'un seul document aux femmes enceintes ou au minimum une articulation pour l'envoi de l'ensemble des documents par le même organisme

	Action 2 

étape 1
	Réalisation d’une enquête auprès des femmes enceintes (dans des conditions à définir) sur les modalités de mise à disposition des 4 carnets de maternité : avis sur la situation actuelle -qu'en avez-vous retiré-  et test des différentes autres possibilités (échographistes, médecins à l'origine de la déclaration de grossesse, envoi par la PMI à réception de la déclaration de grossesse, envoi par la CPAM, …)

	Action 2  étape 2
	Arbitrage de l'exécutif sur le mode de distribution des carnets de maternité 


Résultat(s) attendu(s) : Une simplification et optimisation de l'information à destination des femmes enceintes pour la rendre intelligible aux femmes enceintes
Indicateurs d’évaluation : Disparition des cas de distribution inappropriée des carnets de maternité
Pilote / responsable de la mise en œuvre : DEAFS/ Service PMI, en lien avec la DTAS
Partenaires associés : CAF, CPAM, Communautés Périnatales, Ministère de la santé

Fiche action 2 : Renforcer l’offre de formation en direction de l’ensemble des professionnels pour maitriser la prise en charge

Niveau d’enjeu :①②③④
Date de début de mise en œuvre : Janvier 2010
( Rappel de la problématique : Le suivi des femmes enceintes se décline de la manière suivante

· Sur le plan médical, il est actuellement assuré par des médecins généralistes et spécialistes salariés (hôpital, PMI) et libéraux qui sont susceptibles de suivre des formations avec une participation financière de l'Assurance Maladie : la FPC. Il est proposé d'utiliser ce canal de formation, en y associant les Communautés périnatales pour actualiser leurs connaissances sur la technique de suivi de la femme enceinte ainsi que sur l'environnement de la maternité.

· Sur le plan global, il est partagé par de nombreux partenaires et organismes qu'il est important de connaître sur chacun des territoires d'activité
Publics visés : les médecins libéraux, les professionnels en charge du suivi des femmes enceintes (PMI, maternités, système libéral de soins y compris les sages femmes libérales, ...)

Objectif général : Approfondir et actualiser leur connaissance du dispositif de suivi et de prise en charge de la femme enceinte

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Maîtriser de manière optimale le suivi de la grossesse comme par exemple au travers de la formation aux recommandations HAS

Objectif 2 : Connaître l'environnement médico psycho social de la maternité

	ACTIONS

	Etape 1
	Contact avec des organismes assurant la FPC et avec l'Union Régionale des Médecins Libéraux pour intégrer les items ciblés dans les programmes de formation relevant de la FPC

	Etape 2
	Enrichissement des programmes de formation développés par les Communautés périnatales par une présentation des actions de PMI menées par le Conseil général 

	Etape 3
	Finalisation et mise à disposition des médecins et des sages femmes des Yvelines l'annuaire des professionnels de la périnatalité élaboré par le RMYPA afin de leur permettre de mobiliser le bon professionnel au bon moment en cas de problème repéré


Résultat(s) attendu(s) : Permettre aux médecins et aux sages femmes de faire bénéficier les femmes enceintes qu'ils suivent des services adaptés à leurs besoins 

Indicateurs d’évaluation : Nombre des formations FPC impactées initiées par le Conseil général, nombre d'annuaires diffusés
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service PMI, en lien avec la DTAS et les Communautés périnatales
Partenaires associés : URML, FPC, ordre des médecins et des sages femmes, médecins libéraux
Fiche action 3 : Faciliter le partage de la connaissance du projet et du parcours de l’enfant

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Janvier 2010
( Rappel de la problématique : La loi exige la constitution d’un projet individualisé pour permettre une prise en charge continue et cohérente de l'enfant et ceci quel que soit l'intervenant concerné ; ce projet est co-construit par les différents intervenants de l'ASE ou des partenaires (associations, PJJ, hôpitaux, ...)
A ce jour, il n'existe pas de document commun et partagé par l'ensemble des intervenants ; la formalisation est inégale. 

Le Département joue un rôle pivot dans la collecte et la préservation des informations.  Les écrits sont nombreux et dispersés, aucun outil de partage opérationnel ne reprend de manière consolidée les éléments du projet de l’enfant et de son parcours. 
Il s’agit à la fois de systématiser la formalisation du projet de l’enfant et de généraliser un document de prise en charge individuel identique sur l’ensemble du Département à l’ensemble des établissements. 
Publics visés : Les enfants et adolescents confiés à l’Aide sociale à l’enfance
Objectif général : Définir et mettre en œuvre le projet de l'enfant en garantissant la continuité de la prise en charge et la traçabilité du parcours 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Assurer la cohérence de la prise en charge en définissant les objectifs recherchés et les modalités de leur mise en œuvre

Objectif 2 : Accompagner l’enfant dans son parcours pour éviter les risques de rupture de prise en charge 

Objectif 3 : Renforcer le niveau d’information des professionnels et organismes concernés sur le parcours du jeune au moyen d’une base de données simple d’utilisation, regroupant les informations strictement nécessaires (principales étapes et évènements du parcours du jeune et, en regard,  principales orientations du projet de l’enfant) en utilisant notamment les données issues du progiciel Perceaval en cours de développement.
Objectif 4 : Garantir la coordination et la cohérence des pratiques professionnelles 

	ACTION 1 : Formalisation du projet de l’enfant sur un document individuel de prise en charge

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail en charge de définir une trame décrivant le projet de l’enfant

	Etape 2
	Diffusion du document validé à l’ensemble des parties prenantes 

	ACTION 2 : Mise en place d'un partage systématique des données

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail pour définir les informations nécessaires et utiles, les modalités de la transmission des informations à l’établissement (aspect légal, temporalité, …). 

Les travaux du groupe sur la mise en œuvre de la loi 2007 constitueront une base de réflexion. 

	Etape 2
	Expertise juridique précisant les informations qui peuvent être transmises, leur degré d’accessibilité (qui et quelles informations), … en lien avec les dispositions de la CNIL

	Etape 3
	Détermination des modalités techniques, en lien avec les logiciels informatiques existants 


Résultat(s) attendu(s) : Une amélioration de la continuité de la prise en charge permettant une meilleure compréhension par le jeune concerné

Indicateurs d’évaluation :

Action 1
· Taux de formalisation des projets 

Action 2
· Qualité de l'information disponible sur Perceaval

· Taux d’utilisation de la base de données (par profil d’utilisateurs)

· Taux de renseignement et d’actualisation de la base 

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service de Protection de l’Enfance, en lien avec la DTAS et la DSI
Partenaires associés : les établissements
Fiche action 4 : Elaborer une procedure d’intervention du referent dans le cadre d’une prise en charge 

Niveau d’enjeu :①②③④
Date de début de mise en œuvre : Septembre 2009
( Rappel de la problématique : Les échanges entre les différents intervenants sur un dossier ASE ne sont pas aujourd'hui formalisés, le contenu des dossiers ASE, en dehors des pièces indispensables qu'il est nécessaire de conserver, ne semble pas être défini avec précision.

Le rôle des référents ASE dans ce processus mérite d’être clarifié ainsi que le contenu du dossier. 

Publics visés : Les référents ASE et au travers de leurs modalités d'intervention, les enfants et les adolescents confiés à l’aide sociale à l’enfance 

Objectif général : Garantir la cohérence des relais de prise en charge de l'enfant, ainsi, la qualité du parcours peut être envisagée dès que l'enfant est confié et à chaque nouvelle étape (comme un changement de modalité de prise en charge).

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Harmoniser les pratiques professionnelles sur l’ensemble du Département
Objectif 2 : Renforcer le positionnement du référent ASE, « maillon fort » de la chaîne de prise en charge, sous la responsabilité du Responsable d’Action Sociale de Secteur 

	ACTION : Constitution d'un groupe de travail au sein du Conseil général 

	Etape 1
	Construction d’un dossier ASE opposable à partir des éléments disponibles dans la base de données enfance qui sera à terme incluse dans Perceaval. 

Identification dans ce dossier ASE les éléments à rassembler dès son passage en SAU et lors de la prise en charge tout au long du parcours d'un enfant

	Etape 2
	Révision de la procédure explicitant le rôle du référent ASE à chaque étape clé : initialisation du placement, accueil en SAU, sortie du SAU par exemple vers une MECS, y compris -éventuellement- le dossier MDPH

	Etape 3
	Mise en œuvre des éléments : présentation, sensibilisation, élaboration des requêtes informatiques nécessaires, travail avec les établissements et services, …


Résultat(s) attendu(s) : Une clarification du rôle et des responsabilités de chacun 
Indicateurs d’évaluation : Mise en œuvre du dossier opposable et de la fiche action déterminant le rôle du référent
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Services Protection de l’Enfance et PMI, en lien avec la DTAS
Partenaires associés : les établissements
Fiche action 5 : Améliorer la qualite de la prise en charge de la sante de l’enfant, de l’adolescent et du jeune majeur

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Septembre 2009
( Rappel de la problématique : 

La prise en charge de la santé globale : L'évaluation et la prise en charge de la santé physique et psychique des enfants confiés à l’ASE est inégale sur le territoire et hétérogène. Un premier travail sur un référentiel Santé est venu pointer le rôle et la responsabilité de chacun. Ce document sera présenté aux partenaires. 

La prise en charge de la santé psychique des enfants et des adolescents nécessite des adaptations spécifiques selon l’âge des enfants. L’évaluation du besoin de prise en charge, l’accès aux soins et les modalités d’implication des parents sont autant de points d’amélioration à traiter. 

La prise en charge de la santé des adolescents, des jeunes majeurs et des jeunes femmes enceintes est bien différente de celle des enfants. Elle soulève d’autres problématiques que celles de la prise en charge de la santé. Les professionnels se sentent parfois démunis pour apporter une réponse adaptée à ces populations. 
Publics visés : Les enfants, les adolescents, les jeunes majeurs et les jeunes femmes enceintes (mineures ou majeures) 

Objectif général : Evaluer les besoins de soins à l'admission et tous les ans chez les enfants confiés, leur assurer l’accès aux soins et la continuité des soins 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Garantir l'évaluation des besoins de soins ainsi qu'une prise en charge systématique de qualité et adaptée à chacun des enfants confiés

Objectif 2 : Clarifier le rôle et les responsabilités de chacun dans la prise en charge de la santé, renforcer la coordination entre les différents acteurs 

Santé psychique 

Objectif 1 : Définir de nouvelles modalités de prise en charge de la santé psychique des enfants, des adolescents et des jeunes majeurs et mieux coordonner l’ensemble des intervenants

Objectif 2 : Focaliser l’attention sur les besoins de ces publics très fragilisés
	ACTIONS – Référentiel Santé 

	Etape 0
	Action départementale : Mise à plat du référentiel (ajustements à réaliser en collaboration avec les partenaires intervenant directement ou non sur le thème de la santé au niveau départemental) et validation par le Conseil Général

	Etape 1
	Elaboration d’un plan de communication et de diffusion du référentiel

Accompagnement de la diffusion et de l’appropriation du référentiel en interne et auprès de l’ensemble des établissements et des services  – Explicitation des principes clés et des modalités de la prise en charge de la santé de l’enfant (le rôle et les responsabilités de chacun et notamment le rôle du médecin de PMI et du psychologue du Conseil Général, les circuits et procédures nouveaux, les documents et outils à utiliser, …)

	Etape 2
	Evaluation de la mise en œuvre du référentiel par les établissements et les services à partir d'éléments génériques saisis dans le dossier opposable ASE informatisé (existence ou non d'une consultation médicale ou carnet de santé, …) 


	ACTIONS – Santé Psychique

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail sur les modalités de prise en charge dans les circonstances actuelles de l'offre de soins : quels critères ? Quel délai ? Quel degré de priorité ? Quelle articulation entre les différents services ? Quels liens et articulation entre les CMP, CMPP, l’ASE, la PMI, les hôpitaux, les établissements et le secteur libéral ? Comment traiter l’urgence ? Quelle coordination ?

Identification des manques éventuels et transmission aux organismes concernés (ARS, …)

Le groupe envisagera la possibilité de prioriser l’accès aux soins 

	Etape 2
	Diffusion des principes et des règles arrêtés auprès de l’ensemble des acteurs concernés


	ACTIONS – Publics Adolescents, jeunes majeurs et jeunes femmes enceintes

	Etape 0
	Evaluation des obstacles de l’accès aux soins du fait du jeune et/ ou du fait du système

Evaluation et suivi du nombre de cas de jeunes femmes mineures enceintes sur le territoire 

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail en charge de définir des pratiques en la matière. 

Ce groupe devra notamment identifier les lieux ressources, déterminer le rôle de chacun (les services de l’ASE, la PMI, la planification familiale, les établissements et services), les modalités de prise en charge spécifique (les risques liés à la toxicomanie et aux autres dépenses). L’articulation avec la Maison des Adolescents et le Centre Maternel devra être envisagée.  

Identification des manques éventuels et transmission aux organismes concernés (ARS, …)

Le groupe de travail s’interrogera également sur l’accompagnement des équipes des établissements

Les travaux du groupe pourront être enrichis par les expériences d’autres départements

	Etape 2
	Diffusion des bonnes pratiques identifiées auprès de l’ensemble des acteurs concernés (actions d’informations)


Résultat(s) attendu(s) : Une prise en charge optimale de la santé physique et psychique de l'enfant confié 

Indicateurs d’évaluation : 
· Taux de respect des procédures définies : nombre de bilans de santé faits à l'admission en fonction de l'âge des enfants / nombre annuel de prises en charge physique. Nombre de bilans de santé annuels faits aux enfants depuis un an ou plus / nombre d'enfants présents sur la même période. 

· Temps d’attente pour une prise en charge thérapeutique : CMPP, CMP, hôpital de jour, …(date de début de l'attente précisé avec le médecin)

· Nombre de rencontres entre les établissements et les services de l’ASE, les médecins de PMI et les établissements de soins

· Nombre d’action d’informations réalisées à l’attention des professionnels des établissements et des services 

· Suivi de l'évolution des besoins de l'offre de soins tant dans le domaine physique que psychique

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance et Service PMI, en lien avec la DTAS
Partenaires associés : L’Education Nationale et notamment les médecins de l'Education Nationale, les établissements et les services, les secteurs médicaux libéral et hospitalier, les CMP, les Réseaux Santé Mentale, les associations, la Maison des Adolescents, la DDASS, l'ARS, …

Fiche action 6 : Elaborer des critères d’admission pour aboutir à une cartographie de l’offre 

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : septembre 2009
( Rappel de la problématique : Toutes les parties prenantes de la prise en charge des enfants n’ont pas le même niveau d’information sur les places disponibles au sein des établissements. Le niveau de visibilité des places au sein des établissements est à ce jour insuffisant et cette situation n'est pas satisfaisante. La solution envisagée consisterait à disposer d'une visibilité sur les places disponibles au travers d'un fichier informatisé mis à jour en temps réel. 

Publics visés : Les établissements 

Objectif général : Ajuster et réviser les critères d’admission au sein des établissements pour garantir une souplesse d'accès et de parcours dans le dispositif 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Aboutir à des critères d’admission partagés pour l'ensemble des établissements et pour les prescripteurs finaux (juges des enfants et surtout services de l'ASE)
Objectif 2 : Offrir une dispersion homogène des critères d’admission des établissements sur le territoire du département 

	ACTIONS : mise en place d'un groupe de pilotage associant représentants d'établissements et de services et la Direction de l'ASE

	Etape 1
	Définition, à partir des critères d’admission existants aujourd'hui dans  chacun des établissements des Yvelines, de critères plus généraux qu'aujourd'hui

	Etape 2
	Recenser les besoins sur chaque territoire et mettre ce besoin en lien avec les offres sur le l'ensemble du territoire départemental. Dans le même temps, négociation avec l'ensemble des établissements et services des modalités et critères d'admission

	Etape 3
	Diffuser à tous les prescripteurs y compris les magistrats un annuaire de l'offre de prise en charge

	Etape 4
	Actualiser régulièrement (annuellement) les critères et l'offre qui en découle en fonction de l'évolution des besoins de la population prise en charge


Résultat(s) attendu(s) : Une limitation du nombre de refus et du temps d’attente – Une plus grande maîtrise du dispositif par une meilleure préparation à l'orientation
Indicateurs d’évaluation : Liste des indicateurs d’admission pour chaque établissement ; Exhaustivité de l'offre sur l'ensemble des territoires : toutes les typologies de publics peuvent être admises sur tous les territoires

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance
Partenaires associés : les établissements et services 

Fiche action 7 : Elaborer un referentiel qualite commun pour les etablissements

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Septembre 2009

( Rappel de la problématique : Le Département ne dispose pas actuellement d’une vision d’ensemble de la démarche qualité déployée (ou non) par les établissements. De leur côté, les établissements ont mis en œuvre, de manière autonome (sans concertation avec les services du Département) leur propre démarche qualité. La DEAFS a désormais besoin de remontées synthétiques des territoires et des établissements, facilement lisibles et pertinentes. 
Publics visés : les établissements exerçant la prise en charge des enfants et des adolescents confiés par l’ASE

Objectif général : Pouvoir apporter une réponse à la question suivante : Est-ce que le niveau de prestations est à la hauteur de ce que les associations s'engagent à réaliser auprès du Département ?

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : A partir d'un référentiel et d'un langage partagé, pouvoir comparer les résultats entre les différents établissements fournissant la même prestation, afin d'aboutir à une certaine convergence tarifaire à "service égal"

Objectif 2 : Enrichir le dialogue entre les services du Département, les prescripteurs (les territoires) et les prestataires (les établissements et les services)

	ACTIONS

	Etape 0
	Elaboration du cahier des charges du groupe de travail, présentant les attentes du Département 

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail : 

Recueil des différents référentiels et documents existants, rapports d’activité et résultats d’évaluation interne
Détermination d’un document « rendu compte » commun à tous les établissements, à partir des attentes du Conseil général en termes de qualité et du référentiel qualité édité par l'ANESM 

	Etape 2
	Diffusion du référentiel et accompagnement de son appropriation auprès des établissements et des territoires 

	Etape 3
	Evaluation de la mise en œuvre du référentiel


Résultat(s) attendu(s) : Un dialogue enrichi entre les établissements et le Conseil général 
Indicateurs d’évaluation : Taux de mise en œuvre du référentiel

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance 
Partenaires associés : Les établissements
Fiche action 8 : Elaborer un réferentiel sur l’autorite parentale et le secret professionnel

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : janvier 2010
( Rappel de la problématique : Le respect des droits liés à l’exercice de l’autorité parentale. La répartition entre les actes usuels et non usuels de l’autorité parentale est parfois floue pour certains professionnels de terrain, la jurisprudence sur ce sujet évoluant régulièrement. Les professionnels se sentent parfois démunis, faute de repères précis. En ce sens ils ont besoin d'un document qui leur permette de s'assurer du cadrage de leurs actions.
Le secret professionnel soulève un questionnement identique de la part des professionnels. La loi du 5 mars 2007 introduit la notion du secret partagé qu’il n’est pas toujours aisé d’appliquer, faute parfois de repères précis. 

Publics visés : Les établissements, les services de l’ASE exerçant la prise en charge des mineurs et des jeunes majeurs

Objectif général : 

· Garantir les droits et les devoirs des parents liés à l’exercice de l’autorité parentale, au regard de l’intérêt supérieur de l’enfant

· Garantir le respect des droits des enfants et des jeunes majeurs et de leurs parents 

Objectifs spécifiques : 

L’autorité parentale, à partir des productions déjà existantes
Objectif 1 : Clarifier les situations d’exercice de l’autorité parentale afin de respecter les droits des parents et améliorer la maîtrise de cet item par les professionnels concernés (ASE et établissements et services)

Objectif 2 : Informer les professionnels et cadrer leurs pratiques sur ce sujet

Objectif 3 : Responsabiliser les parents et les intervenants 

Le secret professionnel y compris le secret médical, à partir des productions déjà existantes, 
Objectif 1 : Clarifier le cadre de la mise en œuvre du secret professionnel et du secret partagé
Objectif 2

	ACTIONS – Référentiel autorité parentale

	Etape 1
	Expertise du pôle affaires juridique de l’ASE précisant les prérogatives de chacun, les situations qui posent problème, un rappel des grands principes clés, les décisions de la jurisprudence

	Etape 2
	Formalisation et diffusion du référentiel auprès de l’ensemble des acteurs 

	Etape 3
	Mise en place d’une veille juridique sur ce sujet pour actualiser le référentiel

	ACTIONS – Référentiel secret professionnel

	Etape 1
	Recensement des questions récurrentes, des situations qui posent problèmes et des réponses apportées (jurisprudence, pratiques professionnelles, …)

	Etape 2
	Formalisation et diffusion du référentiel auprès de l’ensemble des acteurs

	Etape 3
	Mise en place d’une veille juridique sur ce sujet pour actualiser le référentiel


Résultat(s) attendu(s) : Une diminution du nombre de situations floues et problématiques. Améliorer le cadrage juridique de l'activité des professionnels

Indicateurs d’évaluation : 
· Réalisation du référentiel

· Taux de diffusion du référentiel

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance et Pôle juridique, en lien avec la DTAS
Partenaires associés : Les établissements et services exerçant la prise en charge des enfants, les associations de parents, les services de soins, l’Education Nationale 
Développer des modalités de prise en charge
« Aboutir à une prise en charge de qualité, adaptée aux besoins »

Pour répondre à l'évolution des besoins des jeunes et des enfants confiés à l'ASE, la Loi du 5 mars 2007 a imposé la diversification des modes de prise en charge au moyen de solutions mixtes (prise en charge physique et milieu ouvert) et adaptables.

Le Département a engagé la mise en place d'accueils innovants, toutefois cette dynamique reste à consolider, c'est la raison pour laquelle il souhaite pouvoir disposer, dans des délais courts, d'outils adaptés pour répondre aux besoins de la population concernée. 

Fiche action 9 : Mobiliser l'ensemble des professionnels sur la systématisation  de la réalisation de l'entretien prénatal précoce et de sa tracabilite 

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : septembre 2009
( Rappel de la problématique :
aujourd'hui, c'est seulement pour 17% des femmes enceintes que la case EPP est cochée sur le complément
 du certificat du 8éme jour. Ce chiffre est bien entendu trop bas même s'il est très probablement sous évalué du fait de la non traçabilité de cet examen (entretien effectué mais non mémorisé)  
Publics visés : les professionnels qui sont au contact des femmes enceintes

Objectif général : Mettre en accord la réglementation et les pratiques 
Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Augmenter le taux de réalisation de l'examen

Objectif 2 : Améliorer la traçabilité de l'examen

	ACTIONS

	Etape 1
	Faire connaître l'EPP (son utilité et son obligation) et l'intérêt de sa traçabilité ; ainsi que l'existence des staffs psycho médico sociaux qui prennent en charge les situations de difficulté et de détresse ; à l'ensemble des professionnels en s'inscrivant dans les actions de formation continue et initiale.

	Etape 2
	Suivi de la progression du taux d'EPP en s'appuyant sur les réseaux périnatalité et sur le complément du certificat de santé du 8éme jour.


Résultat(s) attendu(s) : Une amélioration de la qualité du suivi des femmes enceintes et dépister, pour mieux les accompagner, les situations de fragilité voire de détresse
Indicateurs d’évaluation : 
· Nombre d'actions de formation et d'information à destination des professionnels et nombre des professionnels formés. 
· Evolution du taux de réalisation des EPP sur la population des femmes enceintes.

Pilote / responsable de la mise en œuvre : DEAFS/ Service PMI, en lien avec la DTAS

Partenaires associés : les maternités du Département, les professionnels de santé
Fiche action 10 : Créer une plate-forme pour eviter les ruptures et l’exclusion

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Septembre 2009
( Rappel de la problématique : Le sentiment d’urgence dans la prise en charge est souvent prégnant, plus particulièrement pour les cas complexes pour lesquels l’observation est primordiale. Cette plate-forme a vocation à s’insérer dans le parcours séquentiel. Face aux difficultés rencontrées par l’établissement (le recours à une assistante familiale n’étant pas une solution envisageable), la plate-forme permettrait d’éviter les ruptures et de traiter de l’urgence de certaines situations. 

Publics visés : Les enfants et adolescents en situation complexe

Objectif général : Enrichir le dispositif de prise en charge des jeunes et des situations complexes 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Sortir d’une logique d’urgence pour les établissements comme pour le jeune

	ACTIONS

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail en charge de définir le rôle de la plate-forme, les modalités de mise en œuvre, les situations où le recours à la plate-forme est utile, les publics cibles, l’articulation avec les autres structures, les modalités de fonctionnement de la plate-forme (Qui la sollicite ? A quel moment ? Quels critères d’orientation ? Quels délais ?). 

Le groupe de travail devra clairement définir les engagements et responsabilités réciproques. 

Le groupe de travail devra réfléchir à l’articulation à trouver avec les Foyers départementaux et faire le lien entre les missions du foyer départemental et la plate-forme. Il devra également à réfléchir sur sa localisation.

	Etape 2
	Diffusion de l’offre de service de la plate-forme

	Etape 3
	Accompagnement et suivi de la mise en œuvre 


Résultat(s) attendu(s) : Une amélioration de la prise en charge des jeunes et notamment des cas complexes 
Indicateurs d’évaluation : Nombre d’enfants ayant intégré la plate-forme ; Temps d’attente

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance, Pôle Modes d’accueil, en lien avec la DTAS et la DSI
Partenaires associés : les établissements, les associations d'assistantes familiales, les associations, …
Fiche action 11 : Elaborer et developper l’accueil sequentiel dans le département

Niveau d’enjeu :①②③④
Date de début de mise en œuvre : janvier 2010
( Rappel de la problématique : La loi du 5 mars 2007 prévoit la mise en place de l'accueil séquentiel. Il n'est que très peu développé dans le Département et les besoins pour ce mode de prise en charge ne sont pas à ce jour évalués. L'offre est donc à construire intégralement en envisageant une réflexion associant les services du Conseil général, les prescripteurs et les magistrats, ainsi que les établissements et services susceptibles de la mettre en place.

Publics visés : trois grands types de publics 

· Des cas complexes comme, par exemple, les préadolescents en grande difficulté et les jeunes multipliant les lieux d’accueil 
· A terme, des jeunes qui entrent dans le dispositif de protection et qui sont en difficulté mais encore intégrés dans leur milieu familial
· Dans le cadre d’une préparation du retour dans la famille, pour un jeune placé depuis plusieurs mois dans un établissement

Objectif général : Enrichir l’offre de prise en charge afin de pouvoir répondre aux besoins de l’ensemble des publics pris en charge et notamment pour des publics en grande difficulté

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Développer des réponses alternatives aux prises en charge classiques, dans un cadre préventif ou pour faire face à des situations de rupture

Objectif 2 : Diversifier l’offre de service de prise en charge des établissements

Objectif 3 : Anticiper la dégradation des situations familiales 

	ACTIONS

	Action  1
	Réalisation d'une étude approfondie des besoins d'accueil séquentiel et des capacités qui pourraient être développées par les établissements et les Magistrats 

	Action 2
	Construction d'un cahier des charges de l'offre d'accueil séquentiel du département : le public, la prise en charge, la coordination entre les différents intervenants, le niveau de proximité géographique en fonction des publics 

	Action 3
	Analyse de la faisabilité des modalités de mise en œuvre de l'accueil séquentiel (modalités de mise en oeuvre, tarification, coût, ...)

	Action 4
	Lancement d'un appel à projet et mise en œuvre 


Résultat(s) attendu(s) : Une amélioration de l'efficience des actions développées permettant de construire un parcours et un projet mieux adaptés aux attentes des jeunes et à leur capacité à accepter une prise en charge
Indicateurs d’évaluation : 
· Nombre de places d’accueil séquentiel créées
· Nombre de jeunes ayant bénéficié dans leur parcours d’un accueil séquentiel
· Taux d’utilisation des places d’accueil séquentiel
· Taux de diminution du nombre de « cas complexes » non pris en charge faute de solution adaptée à leurs besoins
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance
Partenaires associés : Les établissements, le Parquet et les juges pour enfants
Fiche action 12 : Elaborer et développer une offre de dispositif relais et d'accueil de jour au sein du Département pour repondre au défi de la descolarisation

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : septembre 2009
( Rappel de la problématique : Le dispositif relais est peu mis en oeuvre au sein du Département et les besoins pour ce mode de prise en charge ne sont pas à ce jour évalués. L'offre est à construire et à consolider en tenant compte des différents publics suivants : 

· Les ateliers et les classes relais pour des jeunes pour lesquels il est indispensable de maintenir et de développer des liens avec l'institution scolaire afin de ne pas aboutir à une rupture scolaire définitive

· L'accueil de jour à destination de jeunes qui sont déscolarisés depuis longtemps et qu'il est nécessaire de remobiliser  avant même d'envisager un rapprochement avec l'école

Publics visés : 

· Les jeunes non déscolarisés ou déscolarisés (9 à 16 ans)
Objectif général : Mobiliser davantage le dispositif relais et enrichir l’offre de prise en charge pour pouvoir apporter des réponses adaptées aux besoins des publics et de leur situation 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Renforcer la coordination entre les différents acteurs au travers des commissions (cellules mixtes) et développer des réponses alternatives aux prises en charge classiques
Objectif 2 : Renforcer le degré de mobilisation du dispositif relais et le niveau d’information des professionnels
Objectif 3 : Jouer un rôle de médiation active entre les institutions scolaires et la famille 

	ACTIONS

	Action  dispositifs relais

	Etape unique 
	Mettre en place un suivi du dispositif relais, évaluer les besoins par territoires et adapter l'offre

	Action  accueils de jour

	Etape 1
	Réaliser une étude sur les besoins, en partenariat avec les territoires, avec un zoom sur chacun des territoires et des regroupements de territoire. Cette étude devra prendre en compte les besoins par tranche d’âge et définir des publics cibles

	Etape 2
	A partir des publics cibles identifiés lors de l'étape 1, soumettre l'analyse du besoin à l'Education Nationale afin de construire une réponse partagée qui sera mise en œuvre dans le cadre d'un partenariat à négocier

	Etape 3
	Décliner les modalités de mise en œuvre selon deux hypothèses envisagées : 

· Le développement au sein de chacun des structures d'une capacité d'accueil de jour
· La création d'une plate-forme pouvant servir de ressources au sein d'un réseau, en lien avec les établissements scolaires, et les ateliers relais


Résultat(s) attendu(s) : 

- pour les publics en cours de déscolarisation : une diminution du taux de déscolarisation et d’exclusion scolaire 

- pour les publics déscolarisés : une solution de prise en charge voire un retour vers l'école

Indicateurs d’évaluation : 
· Niveau d'utilisation des dispositifs relais

· Nombre de places d’accueil de jour créées
· Nombre de jeunes ayant bénéficié dans leur parcours d’un accueil de jour et/ou dispositif relais
· Taux d’utilisation des places d’accueil de jour 
· Taux de diminution du nombre de « cas complexes » de déscolarisation et d’exclusion scolaire 
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance, en lien avec la DTAS
Partenaires associés : les établissements et structures associatives, l’Education nationale et la PJJ, le Parquet et les Juges
Fiche action 13 : Diversifier et enrichir l’offre de lieux de vie

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Janvier 2010
( Rappel de la problématique : Les lieux de vie constituent un recours précieux lorsque la problématique nécessite d’avoir recours à des modes prise en charge souples, non traditionnels avec la mise en place d'activités spécifiques pour les jeunes pris en charge comme par exemple le travail à la ferme ou l'élevage des chevaux. Il existe un seul lieu de vie habilité dans les Yvelines. 

Publics visés : Des enfants et des adolescents ayant des difficultés et pour lesquels la vie en collectivité et /ou l’accueil au sein d’une famille d’accueil s’avèrent difficile 

Objectif général : Enrichir l’offre de prise en charge et apporter des réponses adaptées et diversifiées aux besoins des jeunes 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : S’assurer de la qualité des prestations offertes et de son suivi et différencier clairement ce mode de prise en charge des séjours de rupture

	ACTIONS

	Etape 1
	Etude des besoins en lieux de vie notamment à partir des placements de jeunes Yvelinois en lieux de vie effectués à ce jour dans d'autres départements

	Etape 2
	Evaluation des opportunités d’habilitation et de conventionnement des lieux de vie dans et hors département 

	Etape 3
	Réflexion sur l’offre des lieux de vie à privilégier (activité agricole, équestre ou sportive) et les publics auxquels ils s’adressent ainsi que sur la durée envisageable de ces types de prise en charge  

	Etape 4
	Analyse de la faisabilité des modalités de mise en œuvre des lieux de vie (modalités de mise en oeuvre, tarification, coût, ...)

	Etape 5

(Conditionnée par la faisabilité)
	Lancement d'un appel à projets et mise en œuvre 


Résultat(s) attendu(s) : Une amélioration de la prise en charge des enfants et adolescents 

Indicateurs d’évaluation : Existence de choix ; Nombre de places créées ; Nombre de lieux habilités ; Nombre d’enfants et adolescents yvelinois ayant intégré les lieux de vie ; Taux d’utilisation des lieux de vie ; Taux d’évaluation de la qualité de la prise en charge (visites sur place, rencontres avec les éducateurs, contrôle in situ)

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance
Partenaires associés : Fédération Nationale des lieux de vie, la fédération départementale ou d’associations, autres départements
Fiche action 14 : Diversifier et enrichir l’offre de logement relais

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : janvier 2010
( Rappel de la problématique : Le dispositif de logement relais est récent et expérimental au sein du Département. Il compte à l’heure actuelle trois appartements et s’adresse exclusivement aux jeunes femmes âgées entre 18 et 25 ans, autonomes (capables de vivre seules), en situation de rupture familiale ou victimes de violences (physiques et / ou psychiques). Il s’agit d’une réelle action de prévention, de protection et d’accompagnement global des jeunes femmes en danger, prises en charge à domicile

Publics visés : Les jeunes majeurs autonomes (en capacité de vivre seul) de 18 à 21 ans en situation de rupture familiale ou victimes de violences (physique et / ou psychiques)

Objectif général : Offrir une réponse adaptée aux jeunes majeurs en danger 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Assurer la protection d’un public fragile

Objectif 2 : Elaborer un parcours résidentiel visant au développement de l’autonomie, en lien avec l’ensemble des partenaires du réseau 

	ACTIONS

	Etape 1
	Analyse des résultats de l'expérimentation menée par la Ligue de l’Enseignement (nombre de demandes, nombre de demandes acceptées et refusées et non présentées, analyse des refus, étude des solutions alternatives proposées, …) afin d’identifier les besoins et les opportunités de développement de l’offre de logement relais

	Etape 2
	Constitution d’un groupe de travail en charge de la construction de l’offre de logement relais (les travaux des groupes prenant appui sur l'expérimentation de la Ligue de l’Enseignement). Le groupe de travail devra notamment, en lien avec les travaux existants ou en cours sur le logement des jeunes (Direction du Développement) : 

identifier une stratégie d’implantation géographique (en lien avec les besoins des territoires)

s’interroger sur la possibilité d’élargir cette offre aux jeunes hommes, subissant des situations analogues

	Etape 3
	Analyse des besoins recensés au regard du budget disponible  pour cette activité, définition de l'offre à développer

Lancement d'un appel à projet permettant de construire l'offre de logement relais 


Résultat(s) attendu(s) : Une amélioration de la réponse apportée à des besoins ciblés pour un public de jeunes majeurs
Indicateurs d’évaluation : Nombre de logements relais créés (et par profil) et le nombre de places ; Temps d’attente pour intégrer les logements relais ; Taux d’occupation des logements relais ; Impact du passage par un logement relais dans la trajectoire/ le parcours de vie 
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance, en lien avec la DTAS et la Direction du Développement 
Partenaires associés : La Ligue de l’Enseignement, les bailleurs, le lien Yvelinois, les CLAJES, les FJT, (les partenaires du plan départemental du logement des jeunes), les CROUS de Versailles et de Paris et la DDEA 

Fiche action 15 : Renforcer l’articulation entre le parcours de l’enfant et les sejours de rupture

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Janvier 2010
( Rappel de la problématique : Le changement d’environnement offert au travers d’un séjour de rupture contribue à la redynamisation des jeunes et à une prise de recul utile pour l’élaboration et la finalisation de leur propre projet. Ce séjour de rupture s’inscrit parfois difficilement dans le parcours du jeune, en raison du niveau de coordination insuffisant entre les différents intervenants (et de la rupture de la prise en charge par l’établissement). 

Publics visés : Les adolescents confiés à l’ASE 

Objectif général : Assurer la continuité de la prise en charge et notamment l’après séjour

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Considérer le séjour de rupture comme une étape du parcours du jeune, à ce titre lui appliquer les principes et les valeurs définis dans le projet de l'enfant

Objectif 2 : Renforcer le rôle du référent en le sollicitant lors des étapes clé du parcours du jeune dans le système de prise en charge

	ACTIONS

	Etape 1
	Constitution d’un groupe de travail (plusieurs réunions) travaillant sur : 

· l’élaboration des règles, des principes et des procédures partagés dans le cadre de la mise en œuvre d’un séjour de rupture (y compris les solutions de prises en charge intermédiaires)

· le rôle d’interface du référent ASE

· les indicateurs et critères d’évaluation

	Etape 2
	Diffusion des principes et des règles adoptés

	Etape 3
	Lancement d'un appel à projet permettant de labelliser des modalités de réalisation de parcours de rupture et au travers de ce "label" de mettre en place une procédure départementale d'agrément des séjours qui pourront être proposés


Résultat(s) attendu(s) : Une meilleure coordination entre les différents intervenants
Indicateurs d’évaluation : Nombre de discontinuités de prise en charge suite au séjour de rupture 

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance, en lien avec la DTAS
Partenaires associés : Les établissements et structures associatives
Construire et animer des outils d’observation et d’évaluation
« Pour mieux appréhender et accompagner les évolutions »

Le dispositif de protection de l'enfance se caractérise par une évolution rapide des besoins des usagers. En face, les réponses tardent souvent à s'adapter aux besoins, avec, par exemple, dans certains cas, la coexistence de places disponibles et de jeunes non pris en charge.

Le Conseil général a décidé de se doter d'outils d'observation et d'analyse performants pour évaluer la qualité de la prise en charge et son adéquation aux besoins des usagers. Cette démarche a pour objectif à terme, de faire évoluer le système pour construire, en temps réel, des réponses adaptées. 

Fiche action 16 : Evaluer le dispositif des bilans de santé grace au deploiement du logiciel commun Conseil Général – Education Nationale

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : Fin 2010
( Rappel de la problématique : Actuellement le suivi de la santé de l'enfant à l'école maternelle est effectué successivement par la PMI (bilan de 3/4 ans) puis par l'Education Nationale (bilan de 5/6 ans précédent l'entrée à l'école élémentaire). La transmission des dossiers se fait entre les médecins de PMI et ceux de la santé scolaire qui relèvent de l'Education Nationale. Aujourd'hui il n'existe pas de suivi systématisé des retours lorsqu'une prescription est faite à un enfant. L'objet de cette action est d'optimiser le suivi de l'enfant au travers d'une transmission systématique informatisée des dossiers, des prescriptions réalisées et du suivi que les parents leur ont (ou non) donné.
Publics visés : les professionnels de PMI et du service de santé scolaire et au travers de leurs actions les enfants scolarisés à l'école maternelle.

Objectif général : Poursuivre l'amélioration de l'efficacité les bilans de santé en école maternelle
Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Garder une trace des prescriptions faites

Objectif 2 : Garder une trace des suites données (ou non)

Objectif 3 : Simplifier et optimiser la transmission des données de la PMI vers l'Education Nationale et vers la DREES

	ACTIONS

	Etape 1 
	Evaluer la faisabilité financière de l'action : qui paye, jusqu'à quelle hauteur. Réaliser un Benchmark pour identifier des expériences similaires dans d'autres départements

	Etape 2 
	Elaborer un cahier des charges et lancer un AO

	Etape 3
	Mise en œuvre


Résultat(s) attendu(s) : Une optimisation de la transmission
Indicateurs d’évaluation : mise en œuvre d'une solution informatisée
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service de la PMI, en lien avec la DTAS et la DSI

Partenaires et organismes associés : Education Nationale, CNIL
Fiche action 17 : Faire de l’observatoire départemental de l’enfance en danger un outil d’aide au pilotage

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : septembre 2009
( Rappel de la problématique : L’observatoire départemental est à développer. Il s’agit dans un premier temps de définir sa vocation (deux options sont possibles : se conformer aux dispositions législatives ou aller au-delà en faisant de l’observatoire un véritable outil d’aide à l’évaluation et  à la décision) puis dans un second temps les modalités opérationnelles. 

Une réflexion est en cours sur le dimensionnement stratégique de l’observatoire ; deux options sont envisageables : 

- option basse : une conformité aux dispositions législatives – L’observatoire centralise les informations, procède à des analyses statistiques et organise des échanges entre les différents partenaires

- option haute : un outil d’aide à la décision et au pilotage, en missionnant l’observatoire sur de véritables missions d’études et d’évaluation, sur un rôle d’appui et d’alerte

Objectif général : Concevoir le dimensionnement stratégique et opérationnel de l’Observatoire 

	ACTIONS 

	Etape 1
	Réflexion, finalisation de l'élaboration des propositions sur le dimensionnement de l’observatoire, arbitrage et choix sur le périmètre de l'observatoire

	Etape 2
	Réflexion sur les modes de fonctionnements et les instances de l’observatoire (Comité de pilotage, comité technique, cahier des charges, programme de travail pluriannuel, …)

	Etape 3
	Mise en route de l’Observatoire 


Résultat(s) attendu(s) : Une aide au pilotage des politiques et des prestations publiques 
Indicateurs d’évaluation : Cahier des charges de l’observatoire ; Plan pluriannuel de travail

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance, en lien avec la DTAS 
Partenaires associés : Education Nationale, PJJ, ONED, 
Fiche action 18 : Consulter régulierement les usagers

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : fin 2010 et au-delà

( Rappel de la problématique : La parole de l’usager à ce jour et le degré de satisfaction sont encore peu prise en compte

Publics visés : Les usagers de PMI, de l'ASE et des centres de planification familiale 

Objectif général : Adapter les prestations publiques au plus près des besoins et des attentes des usagers 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Faire évoluer la relation à l’usager
Objectif 2 : Disposer d’une mesure régulière de la satisfaction des usagers 

	ACTIONS

	Etape 1
	Conception d’un dispositif d’évaluation des usagers (identification des questions évaluatives, mode d’administration et de traitement  des questionnaires, …

	Etape 2
	Réalisation de la campagne d’enquête

	Etape 3
	Exploitation et présentation des résultats 


Résultat(s) attendu(s) : Une plus grande prise en compte du point de vue des usagers 
Indicateurs d’évaluation : Taux de participation des usagers
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service Protection de l’Enfance et Service PMI, en lien avec la DTAS et la DSI
Mieux répondre aux besoins des publics de la PMI
« Inventer la PMI de demain »

L'environnement sanitaire, médical et social s'est profondément modifié au cours de ces dernières années et a pour conséquence de positionner la PMI comme un acteur de santé majeur au niveau local. 

Des demandes nouvelles affluent et aujourd'hui, chaque professionnel de la PMI est confronté à des arbitrages personnels pour répondre à une demande en croissance.

Devant cette nouvelle réalité le Conseil général souhaite proposer une réponse adaptée en envisageant pour chacune des missions de la PMI, la stratégie de son action et les modalités de sa mise en œuvre.

Fiche action 19 : Mettre en place un projet de service PMI (stratégie d'action, modalités de mise en œuvre)

Niveau d’enjeu : ①②③④ 
Date de début de mise en œuvre : septembre 2009
( Rappel de la problématique : L'environnement de la PMI subit des modifications importantes. Une réflexion est menée au niveau national (rapport de l'IGAS 2006) et au niveau départemental. Dans ce contexte il est nécessaire de définir une évolution des orientations stratégiques de la mission PMI, puis de les décliner de manière opérationnelle.
Publics visés : les professionnels de la PMI et au travers de leur action, les familles des Yvelines

Objectif général : Aboutir à la définition du cadre de mission pour l'ensemble des intervenants de la PMI
Objectifs spécifiques non exhaustifs traités à l'occasion du groupe de travail
Objectif 1 : Projet de service en direction de la protection infantile et de la protection maternelle

Définir les cibles d'action de la PMI au regard de la réglementation et de la situation de l'offre de soin et des besoins de la population ; définir des principes de fonctionnement pour les centres (amplitude horaire, répartition géographique en milieu urbain et en milieu rural, répartition des rôles entre les différents professionnels, détermination des actions individuelles et collectives à mener, signalétique et fléchage) en fonction des publics ciblés et des actions à réaliser
Revisiter la répartition des moyens, à partir des choix stratégiques opérés

Objectif 2 : Projet de service PMI en direction de la planification et de l'éducation familiale

Définir les objectifs de la planification et de l'éducation familiale suite au diagnostic réalisé en interne par le Dr Marie Claude Ponssard

Objectif 3 : Bilan de santé en école maternelle : 

Définir les modalités pour parvenir à un dépistage sensoriel précoce pour 100% des enfants du département 

Rappel du référentiel : dans les ZEP REP et autres zones repérées, réaliser de manière systématique des bilans médicalisés pour tous les enfants et, ailleurs des bilans infirmiers

	ACTIONS

	Etape 0
	Définir des objectifs 

	Etape 1
	Réaliser un état des lieux pour chacun des objectifs spécifiques

	Etape 2
	Réaliser un séminaire de direction afin de proposer des axes d'intervention (redéfinition des missions, des procédures et des acteurs)

	Etape 3
	Mettre en œuvre la commande telle qu'elle aura été définie lors de la deuxième étape


Résultat(s) attendu(s) : Mise à disposition de la population des Yvelines un service qui soit en adéquation avec les besoins identifiés et en accord avec la commande de l'exécutif 

Indicateurs d’évaluation : Formalisation des lettres de mission et des procédures et fiches de poste 
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : DEAFS/ Service PMI, en lien avec DTAS

Partenaires associés : Membres de la CAF, de la CPAM, des réseaux périnatalité, de l'éducation nationale, de la pédopsychiatrie, les communes 

Récapitulatif 
	
	Niveau d’enjeu 1


	Niveau d’enjeu 2
	Niveau d’enjeu 3
	Niveau d’enjeu 4
	Date de début de mis en œuvre

	AXE 1 – CONSTRUIRE DES OUTILS DE PRISE EN CHARGE 

	Fiche action 1 : Optimiser la mise à disposition des carnets de maternité
	
	
	
	
	Sept 2009

	Fiche action 2 : Renforcer l’offre de formation en direction de l’ensemble des professionnels pour maîtriser la prise en charge
	
	
	
	
	Janv 2010

	Fiche action 3 : Faciliter le partage de la connaissance du projet et du parcours de l’enfant
	
	
	
	
	Janv 2010

	Fiche action 4 : Elaborer une procédure d’intervention du référent dans le cadre d’une prise en charge
	
	
	
	
	Sept 2009

	Fiche action 5 : Améliorer la qualité de la prise en charge de la santé de l’enfant et du jeune majeur
	
	
	
	
	Sept 2009

	Fiche action 6 : Elaborer des critères d’admission pour aboutir à une cartographie de l’offre
	
	
	
	
	Sept 2009

	Fiche action 7 : Elaborer un référentiel qualité commun pour les établissements
	
	
	
	
	Sept 2009

	Fiche action 8 : Elaborer un référentiel sur l’autorité parentale et le secret professionnel
	
	
	
	
	Janv 2010

	AXE 2 – DEVELOPPER DES MODALITES DE PRISE EN CHARGE 

	Fiche action 9 : Mobiliser l'ensemble des professionnels sur la systématisation  de la réalisation de l'entretien prénatal précoce et de sa traçabilite
	
	
	
	
	Septembre 2009

	Fiche action 10 : Créer une plate-forme pour éviter les ruptures et l’exclusion
	
	
	
	
	Janvier 2010

	Fiche action 11 : Elaborer et développer l’accueil séquentiel dans le département
	
	
	
	
	Janvier 2010

	Fiche action 12 : Elaborer et développer une offre de dispositif relais et d'accueil de jour au sein du Département pour répondre au défi de la déscolarisation
	
	
	
	
	Septembre 2009

	Fiche action 13 : Diversifier et enrichir l’offre de lieux de vie
	
	
	
	
	Janvier 2010

	Fiche action 14 : Diversifier et enrichir l’offre de logement relais
	
	
	
	
	Janvier 2010

	Fiche action 15 : Renforcer l’articulation entre le parcours de l’enfant et les séjours de rupture
	
	
	
	
	Janvier 2010

	AXE 3 – CONSTUIRE ET ANIMER DES OUTILS D’EVALUATION 

	Fiche action 16 : Evaluer le dispositif des bilans de santé grâce au déploiement du logiciel commun Conseil Général – Éducation Nationale
	
	
	
	
	Fin 2010 et au-delà

	Fiche action 17 : Faire de l’observatoire départemental de l’enfance en danger un outil d’aide au pilotage
	
	
	
	
	Septembre 2009

	Fiche action 18 : Consulter régulièrement les usagers
	
	
	
	
	Fin 2010 et au-delà

	AXE 4 – MIEUX REPONDRE AUX BESOINS DES PUBLICS 

	Fiche action 19 : Mettre en place un projet de service PMI (stratégie d'action, modalités de mise en œuvre)
	
	
	
	
	Septembre 2009


B. Fiches de suivi du Schéma
Pour piloter et faire vivre pendant 5 années le schéma 3e génération, il nous  opportun de réaliser 2 fiches-action sur ce thème : la première abordant le pilotage et la seconde, sa déclinaison locale et son appropriation par les acteurs de terrain.


.

Fiche action 1 : Piloter le schéma du Département des Yvelines

Publics visés : 
Les habitants du département des Yvelines : les familles, les personnes âgées et les personnes handicapées résidant dans le département. L’ensemble des institutions et personnes morales de droit privé ou public participant à la prise en charge des usagers.  

Objectif général :
Mettre en œuvre le schéma. Préparer et porter les choix, réajustements nécessaires et validation politique à partir des orientations générales définies par le schéma et par la réalité de sa mise en œuvre.

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Impulser et suivre la mise en œuvre des actions au travers de la démarche d’évaluation.

Objectif 2 : Communiquer autour de la mise en œuvre du schéma.

Objectif 3 : Garantir l’adaptation du schéma à la législation et aux évolutions sociales.

	ACTIONS

	Action 1
	Mettre en place deux instances de pilotage du schéma : 

· Une instance de pilotage présidée par le Président du Conseil général 

· Une instance opérationnelle interne au Conseil général de suivi composée des pilotes des fiches actions et animée par la Direction concernée par le volet du Schéma, chargé également de préparer les réunions de l’instance de pilotage. Cette instance opérationnelle devra être déclinée sur chaque territoire.

	Action 2
	Valider un tableau de bord de suivi des orientations du schéma à partir des indicateurs de pilotage des fiches actions.             

	Action 3
	Réaliser un bilan écrit annuel de la mise en œuvre du schéma et le communiquer aux instances de décision au niveau régional (ARS, Préfecture …)

Passage en revue de chacune des fiches action devant être réalisées (incluant leur déclinaison territoriale), 

· Information auprès de tous sur les actions réalisées

· Explicitation sur la non-réalisation de certaines des actions prévues avec maintien ou abandon de la fiche éventuellement amendée

· Identification des conséquences de l'évolution (contexte réglementaire, Evolution de l'offre ou des besoins, …) et si nécessaire construction de nouvelles fiches action et/ou adaptation de fiches déjà existantes

Mise à jour du plan d'action


Résultat(s) attendu(s) : 
Créer une dynamique permanente autour du schéma pour le faire vivre au niveau des professionnels de terrain. Faire du schéma un outil de gestion opérationnelle de l’action sociale pour le Conseil général.

Modalités d’évaluation : Comptes-rendus des instances ; Bilan annuel, plan d’actions glissant ; Outils de communication

Pilote : Directions de l'autonomie, Direction de l'enfance, de l’adolescence, de la famille et de la santé, Direction de l'insertion, et Direction des territoires d’action sociale.

Partenaires et services associés : les organismes représentatifs des usagers, l'ensemble des professionnels, des collectivités territoriales et des organismes de protection sociale concernés.
Fiche action 2 : Décliner le schéma départemental au niveau territorial et veiller à son appropriation par les professionnels sociaux et médico-sociaux

Publics visés : Professionnels du conseil général et des organismes partenaires

Objectif général : Inscrire le schéma dans les projets des territoires 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : 
Communiquer, informer, échanger avec les territoires sur les actions du schéma à retenir pour chaque secteur.

Objectif 2 : 
Inscrire ces actions dans le projet de territoire en veillant à la cohérence départementale vis à vis des usagers.

Objectif 3 : 
Disposer d’outils de mise en œuvre et d’évaluation des actions du schéma.

	ACTIONS

	Action 1
	Communiquer

Présenter les actions du schéma 

Echanger avec les professionnels sur les actions prioritaires à retenir pour leur territoire 

	Action 2
	Prendre l'avis du Comité de pilotage du schéma sur les orientations prioritaires à retenir dans chaque projet de territoire 

	Action 3
	Définir les indicateurs permettant sur chaque territoire de suivre l’avancée du schéma.

Organisation et mise en place du recueil des données

	Action 4
	Communiquer, échanger avec les professionnels sur l’avancée du schéma une fois par an (par territoire et au niveau départemental).


Résultat(s) attendu(s) : 
Appropriation du schéma par les professionnels sociaux et médicaux sociaux et déclinaison territoriale - garantir la cohérence départementale dans la mise en œuvre territoriale du schéma.

Indicateurs d’évaluation : 
Inscription du schéma dans les projets de territoire, indicateurs, comptes-rendus des échanges sur les territoires.

Pilote : Conseil général
Partenaires et services associés : 
Comité de pilotage
Ce qu’il faut retenir de la prévention générale :


Ces actions traduisent une préoccupation forte du Conseil général pour agir en amont des situations difficiles afin de prévenir tout risque d’exclusion scolaire.








Synthèse du volet PMI





L’absence de visibilité sur l’activité des centres de PMI (que traduisent des chiffres, trop peu nombreux) révèle que l’activité n’est pas maîtrisée, voire non coordonnée. Ce constat amène logiquement à s’interroger sur le fonctionnement de chaque centre de PMI et des professionnels (quid du pilotage de chacun des centres ? Comment s’assurer d’une certaine homogénéité des pratiques ? Quels sont les critères de prise en charge pour chacune des activités ? Quel est le cadre général ?) et sur l'offre en direction des usagers (quid de l’égalité et de l’équité de traitement ?). Le schéma départemental constitue une opportunité unique pour travailler à une mise à plat de l’activité de la PMI et à la conduite d’une réflexion stratégique sur son avenir. 





La mise en place du précédent schéma, pour les actions concernant la PMI, a principalement traité de la professionnalisation des acteurs de la PMI. Les actions relatives aux ciblages et aux critères de définir des priorités pour les différents publics n’ont en revanche pas été abordées. 


La nécessité de procéder à ces choix s'impose aujourd'hui ; l'évolution de l'offre de soins (de plus en plus inégale sur les territoires), l'accès aux soins (rendu particulièrement difficile pour les populations les plus fragilisées) et la disponibilité de l'offre médicale sont actuellement en pleine évolution, dans un sens qui vient positionner la PMI comme un acteur de santé majeur au niveau local. L’offre de service de la PMI est ainsi à reconsidérer dans son ensemble. 





L’élaboration d’un projet de service de la PMI permettrait d’apporter une réponse à ce double enjeu : à la fois pour structurer l’action des professionnels de la PMI et pour adapter son offre de service à l’évolution des besoins des usagers, au regard d’un environnement en pleine mutation. 


























Ce qu’il faut retenir des modes d’accueil de la petite enfance :


L’évolution des places (tous modes de garde confondus) démontre l'engagement réalisé par le Conseil Général sur le champ de la petite enfance. La diversification des modes de garde proposée témoigne en outre de la volonté d’apporter des réponses adaptées au mode de vie des parents.








Ce qu’il faut retenir concernant les assistants maternels :


La volonté du Département de promouvoir la diversification et le développement des modes de garde individuels s’est traduite d’une part par le développement et la professionnalisation des assistants maternels et d’autre part, par la réalisation de support de communication.











Ce qu’il faut retenir de la participation de la PMI à la protection de l’enfance :


Les indicateurs disponibles actuellement ne permettent pas de décrire l'activité du Département dans ce domaine. 


Si le service de PMI collabore de facto avec le service de protection de l’enfance (un médecin participe notamment à la Cellule Centralisée des Informations Préoccupantes), il est nécessaire d’ériger ce mode de fonctionnement en procédure claire décrivant les modalités de participation de la PMI à l'instruction des informations préoccupantes.


Il est également nécessaire de :


reprendre pour le valider le référentiel proposé par la PMI


mettre en place des requêtes automatisées dans le système d'information afin de pouvoir disposer d'indicateurs fiables décrivant l'activité de la PMI dans ce domaine














Ce qu’il faut retenir des consultations à domicile :


L’absence de résultats sur l’activité de visite à domicile des centres de PMI témoigne d'un manque de maîtrise globale de cette activité (modalités de déclenchement, nombre et temps des interventions, contenu de la prestation de VAD, suite donnée aux visites, …). 


Il est impératif de mettre en place des règles opposables pour l'ensemble des équipes territoriales de la PMI. 





Ce qu’il faut retenir du bilan de santé en école maternelle :


Pour le bilan de santé en école maternelle, des progrès restent à faire pour assurer un taux de couverture de 100% conforme à la réglementation. Pour y parvenir, le Département a décidé d'intervenir de manière ciblée en réalisant pour la totalité des enfants un dépistage sensoriel, un repérage des problèmes rencontrés à l'école et en réalisant des interventions plus importantes sur les ZEP/REP.








Ce qu’il faut retenir de la planification familiale :


Les résultats de l’enquête menée en 2007 témoignent de la diversité des attentes et des réponses apportées par les centres de planification. On peut s’interroger sur la nécessité de rationaliser l’offre de service des centres. 











Ce qu’il faut retenir des actions médico sociales préventives :


Le recrutement de 7 sages-femmes, soit un doublement de l’effectif, a permis de développer le nombre des visites à domicile (VAD) entre 2006 et 2007 qui ont augmenté de + 64% sur cette période. 

















Ce qu’il faut retenir des activités périnatales :


Un manque relatif en matière de séances de consultations prénatales et de planification familiale a donné lieu à un effort important du Département qui a doublé le nombre des sages femmes. Celles-ci mettent en œuvre l'examen prénatal précoce ainsi que les consultations prénatales exécutées par la PMI. 


Il reste à réaliser un "lissage" des activités afin de proposer aux usagers, une égalité de l'accès aux consultations prénatales et de planification, en intégrant la réalité de l'offre et de la demande sur les différents territoires.
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Ce qu’il faut retenir des actions éducatives :


Une augmentation des AED de l'ordre de 10%, une diminution des AEMO de plus de 20% qu'il faut probablement mettre en lien avec la mise en place de la loi de mars 2007 qui place le Conseil général au centre du dispositif de protection de l'enfance. 


La bascule du judiciaire sur l'administratif ne se vérifie donc pas automatiquement. 


L'enjeu est aujourd'hui de mettre en œuvre les préconisations de la loi de mars 2007 en développant des projets qui permettent un croisement entre AEMO et hébergement exceptionnel ou périodique.
































Ce qu’il faut retenir du volet Protection de l’Enfance 


Des moyens investis par le Département tant sur le champ de la prévention que sur celui de la protection. 


En matière de prévention : une allocation de moyens importante


En matière de protection :


une montée en charge de la Cellule Centralisée des Informations Préoccupantes. 


un nombre de places qui couvre les besoins actuels de placement mais avec un décalage offre / besoins en matière d'âge


mais une offre de prise en charge qui demeure majoritairement « classique », avec trop peu d’accueil innovant (accueil de jour, accueil séquentiel, …) tel que le prévoit la loi du 5 mars 2007


L’élaboration du schéma départemental arrive à point nommé pour faire évoluer la politique de protection de l’enfance. Le Département dispose d’une occasion unique pour faire évoluer la prise en charge des enfants confiés à l'ASE, au travers notamment d’une diversification des modes de réponse. 


Ce temps de concertation doit être également mis à profit pour travailler avec les établissements à une plus grande lisibilité sur la qualité du service rendu et notamment sur leurs critères d’admission. 


L’Observatoire Départemental de l’Enfance en Danger, non  mis en œuvre à ce jour, mais dont le dimensionnement est en cours de définition, deviendra un véritable outil d’analyse et d’évaluation mais surtout d’aide au pilotage de la politique de la protection de l’enfance du Département. 








Ce qu’il faut retenir sur l'offre de prise en charge :


Le Conseil général a porté son effort sur le développement de l’offre de prise en charge des enfants confiés à l’ASE qui se traduit par une augmentation modérée du nombre de places depuis 2003. Le nombre des places existantes couvre quantitativement les besoins du département mais elles ne correspondent pas à l'âge des enfants pris en charge.


Par ailleurs, l’offre de prise en charge est insuffisamment diversifiée avec un faible développement des accueils innovants et des accueils séquentiels, situation qui ne permet pas la mise en place de la loi de 2007 sur cet aspect, d'autant plus que les demandes de ce type de prise en charge restent modestes. 


L’accueil d’urgence va être renouvelé et davantage structuré suite à l’élaboration du projet d’établissement du foyer Carpentier, qui est parallèlement en rénovation. 


Enfin un effort doit être réalisé pour faire correspondre les projets des structures aux besoins des usagers (notamment en termes de parcours). Il s'agit d’un des enjeux majeurs de la mise en œuvre du schéma départemental de 3ème génération.





Ce qu’il faut retenir des signalements :


Du fait de la mise en place récente de la CCIP 78, les résultats exploitables ne portent que sur 6 mois d’activité, mais la tendance 2009 confirme largement les observations des 6 premiers mois d'existence de la CCIP. 


La mise en œuvre des dispositions de la loi du 5 mars 2007 a apporté un gain notable (qualitatif et en terme de réactivité) que les acteurs mobilisés autour du signalement des enfants en danger soulignent unanimement. 


Une réflexion est en cours sur l'articulation entre la CCIP et l'activité de l'observatoire l’Observatoire Départemental de l’Enfance en Danger (qui reste à construire). 
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Evolution du nombre d'enfants bénéficiaires du Milieu Ouvert (2004 -2008)
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Ce qu’il faut retenir de la prévention spécialisée :


Une activité financée très majoritairement par le Conseil général qui ne fait pas l'objet d'une négociation régulière portant sur les objectifs attendus et les résultats obtenus.


Une stabilité de l'effort financier du Département qui souligne tout l'intérêt de cette activité pour le domaine de la prévention en matière de politique de l'enfance et de la famille.


Un dispositif partenarial Conseil général, associations et Communes, dont les objectifs et le contenu des actions menées est actuellement en discussion en vue d'une évolution substantielle.














Evolution des capacités d'accueil (2004 - 2007)
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� Une étude sur l’entretien précoce du 4e mois au sein du Département a débuté en 2008 avec l’INSERM et la CAF. Un complément du certificat de santé a été mis en place afin de déterminer le taux de réalisation de ces consultations prénatales, et ceci, pour chacun des territoires du Département. 17,1 % des femmes enceintes au cours de l’année 2008 déclarent avoir bénéficié d’une entretien au cours du 4e mois (source : certificat de santé, taux de remplissage : 79,5 %) Chiffres depuis 1er semestre 2008. 


� Maternité en Yvelines et Pays Associés


� « Outre les actions de prévention médico-sociale individuelles ou collectives, le service départemental doit, soit directement, soit par voie de convention, organiser chaque semaine au moins seize demi-journées de consultations prénatales et de planification ou éducation familiale pour 100 000 habitants âgés de quinze à cinquante ans résidant dans le département, dont au moins quatre demi-journées de consultations prénatales. » (art. R2112-5 du Code de la Santé publique)


� « Accompagner les familles yvelinoises, une responsabilité de chaque instant »


� Ce montant est variable et évalué au cas par cas selon le projet et les besoins de la famille ainsi que des critères préétablis par la DTAS.


� Cela ne signifie pas pour autant qu’il s’agit de places « nouvelles » mais des places qui sont « réservées » au sein des établissements et structures à la prise en charge d’accueil d’urgence. 


� Action menée par l'enquête "Co Naissance" dans les Yvelines
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